
  

Liberté + Ési 
Répun Qui FRANÇAISE 

  

PRÉFET DE MAINT-     “LOIRE 

PREFECTURE 
DIRECTION DE L'INTERMINISTÉRIALITÉ 
ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
Bureau des ICPE et de la protection du patrimoine 

  

Installations classées 

AUTORISATION 
SAS SITA RECVCLING POLYMERS 
à LANDEMONT 

  

Le Préfet de Maine-et-Loire, 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

  

PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES 
PIDD 2012 n° 239 

  

  VU le code de l'environnement (parties légishtive el réglementaire), relatif aux installations classées pour Ia 
protection de l'environnement, notamment Particle R. 511-9 fixant la nomenclature des installations clas 

    

VU l'arrêté préfectoral 13-2000-n°210 du 4 avril 2000 autorisant la Société APRIM GENERAI, RRCYCLAGIE 
2 exploiter à LANDEMONT, une unité de recyclage de matières plastiques ; 
VU Le récépissé de déclaration délivré le 20 septembre 2005 relatif à l'exploitation des tours aéroréfigéeantes ; 

VU le récépissé de transfert d'exploitation délivré le 30 septembre 2009 à la Sté GENDRAL RECYCIAGE ; 

VU la demande de là Société GENERAL, RÉCYCLAGI, en date du 28 août 2009, complétée le 21 janvier 2011, 
portant sur In mise à jour des conditions d'exploiter les installations de l'unité de recyclage de matières plastiques 
qu'elle exploite ZA. Les Châtigneraies à LANDEMONT'; 
VU la demande, en date du 22/12/2011, de la Sté RAS HOLDING pour la reprise en son nom de l'exploitation 
de l'unité de recyclage de matières plastiques ; 
VU la demande, en date du 23/05/2012, de la SAS SITA REC: 
nom de l'exploitation de l'unité de recyclage de matières plastiques ; 

ING POLYMERS pour la reprise en son    

VU les plans, cartes et notices annexés à la demande ; 

VU l'avis du directeur du service déparremental d'incendie et de secours ; 
en date du 1Zavril 2012; 

  

VU le rapport de l'inspection des installations class 
VU l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement ét des risques saniires et technologiques dans sa 
séance du 26 avsil 2012 : 
CONSIDERANT qu'un programme de réduction des impaets a été engagé par l'exploitant, notamment pour 
de uiterr 
CONSIDERANT qui convient d’actualiser les prescriptions s'appliquant à l'exploitation de l'établissement, et 
notamment aux conditions de stockage des déchets de matières plastiques et des plastiques valorisées à 
CONSIDERANT « 
Pautorisation ne peut 
des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 
CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles quelles sont définies par le 
présent arrêté, permettent de prévenir les dangers eL inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés 
par les articles 1 211-1 er 1 511-1 du titre 1° du livre V du code de l'environnement, notamment pour la 
commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour In protection de la mature et de 
l'environnement ; 

at des rejets d'eaux, du bruit;   

ix termes de l'article L. 512.1 du titre 1“ du livre V du code de l'environnement 

se accordée que si les dangers où inconvénients de l'installation peuvent êue prévenus pat      
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SUR ke proposition Secrétaire Cénéral de la préfecture ; 

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

Article 1.1- Bénéficiaire et portée de Pautorisation 

Article LL ‘l'itulaire de l'autorisation 

La SAS SITA RHCYCLING POLYMERS dont le siège sochal est situé impasse de jarvenpna, ZI Albasad à 
MONTAUBAN (82000) est autorisée, sous réserve de tespecuer les prescriptions du présent arrêté, à poursuivre 
ct étendre ses activités, situées sue Le territoire de à commune de LANDIEMONT (49270), ZA. Les 
Châraignetaies à LANDEMONT, les installations détaillées dans Les articles suivants 

    

    
Article 112-  Prescriptions antérieures 

Jus dispositions du présent arrêlé se substituent aux prescriptions echniques de l'arrêté préfectoral D3-2000- 
9210 dr 4 avril 2000 et du récépissé de déclaration du 20 seprembte 2005, 

  

Article 113 - Installations non visées par l4 nomenclainre ou soumises à déctaration 

  Les prescriptions du présent artêté s'appliquent également aux autres installations où équipements exploités dans 
l'établissement, qui mentionnés où non à la nomenclamre sanr de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à aurocisation à modifier Les dangers ou inconvénients de cette instalation. 

pement et d'exploitation défindes we pi 
portant sur l'ensemble du sie 

    Les installations soumises à déclaration respectent les prescriptions d'amé 
lex arrêtés Lypes correspondants, en complément des dispositions gén 
figurant dans Le corps du présent arrêté, sauf en ce qu'elles auraient de contraire au présent arrêté 

      

  à déclaration visées chaprès ne sont pas soumises à l'obligation de vérifiention 
rubriques DE. 

  

Les install 
périadique prévue pour le 

ions soumises 
  

Arüele 114- Installations visées par une rubrique de Ja nomenclature des installations classées 
  

  

27911 12760, 2771, 2780, 2781 et 2° 450 t/j 
traités étan 
LL: Supérieure ou épale à 10 t/j; 
fnstallation de transit, regroupement ou tri de déchets 
nos dangereux de papiers/cartons, plastiques, 

| leaoutehoue, textiles, bois à l'exclusion des aetivités : 
visées aux rubriques 2710 ct 2711, 10680 m À 
Ie volume susceptible d'être présent dans l'installation étanr : 

supérieur à 1! 000 m° 
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IRcfroitissement par dispersion d'eau dans un flux d’ait 
lGnstallations de) : de de puissance 

Lorsque l'installation ne: Hcemique unitaire 
fermé» évacuée de 250 ct 256 KW 
D) a puissance thermique éracuée mule étant inférieure à | U à 506 KW 
[2000 Ke: 

2 rues aétotéfiigérantes 
    2021.14 pas du Lype « circuit primaire 

  
2 fhartinnh, AS Gumeiarn avc Survie d'urilité publique), E ncggaremen), DE on 5 (Réiaion) 

Aticle 1.15- Implantation de l'établissement 
Les installations sont implantées sur les parcelles n°19, 47, 1082, 891 de la section B du plan cadastral de la 
commune de LANDIMONT teprésentant une superficie coule de 26964 m? pour une superficie bâtie de 
5184 mt 

  

Article 11,6- Description des activités principales 
La snciété SAS SITA RUCYCTING POLYMERS à pour activité principale le recyclage de déchets plastiques 
(polréthylène et polrpropylène) pour une capacité maximale de 150 €/j. Pour éela, elle dispose des installations 
suivantes 

+ ue bâtiment de uailement des déchets plastiques dk 
v un arclier vage granulation de 2160 m£ avec les principaux équipements suivants : 

+ 1 ligne de Guilement flavage-gramulntion) myant une capacité de traitement de 50 t/j de 
produits entrants soil environ 15,6 €/j de grmoulés produits 

  

550 m° comprenant : 

  

+ 1 ligne de uaitement (avage-granulation) ayant unc capacité de haltement de 80 +/j de 
Produits entrants soit envirun 21,6 1/j de granulés produits 

+ 1 ligne de traitement Gyranulation) ayant nne cnpacité de traitement de 20 1/j de produits 
entrants soir environ 18 /j de geanulés. 

v une zone de stockage de produits en cours de production de 415 m8. 
2 des annexes d'exploitation (aulier de maintenance de 950 m°, locaux pour transformaleurs, et deux 

auvents de 960 m£ au total.) 
> un bâtiment de stockage des granulés pout lequel une surface de 420 mé est utilisée (volume de matières 

plastiques revalorisées de 660 n°) 
+ des aires de stockage extérieures permertant le déclarement, le regroupement ec le stockage de 9 940 m° 

de déchets plastiques (fms agricoles er industriels) à taiter. 
> une aire de décantation des lerres 
> une station de traitement des eaux usées industrielles 

Article 117- Durée de l'autorisation 
   La présente auturisation cesse de prodoire effer sé l'installation aest pas mise en service dans un délai de trois ans 

ou n'est pas exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

  

Arüele 118- Délais et voies de recours 

  

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
1 peut être déféré à la juridiction administrative 

3 parles demandeurs ou exploitants, dans un 
actes leur ont été noëfiés ; 

s tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées où leuts groupements, en 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
protégés par le code de l'envitonnement, dans un délai d'un an à compter de la publication où de 
l'affichage du présent arrêté. Toutefois, sf la mise en service de installation n'est pas intervenue six mois 
après la publication ou l'affichage du prés à courir jusqu'à l'expiration 
d'une période de six mois après cette mise en service 

à de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits 

    

son    
  

  

     et acte, le déki de recours contim       

sal



Les tiers qui n'ont acquis ou pris À bail des immeubles ou n'ont élevé dex constructions dans le voisinage d'une 
ée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'urèlé autorisant l'auvernne de cette 

érer edit arrêté à la juridiction 

    

installadon où attéanane les prescriptions primitives ne sont pas tesevnbles à dé 
ndministrative, 

  

    tions et cessation d’act     Article L2- Modif 

Attidle121- Conformité au dossier de demande d'autorisation 

  

Les installations et leurs aunexes sont implantées, construites, aménagées el exploitées conformément aux plans 
ec données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. 

  

Article 12.2- Portée À connaissance 
  pa Le demandeur aux installations, à lene mode d'utilisation où à leur voisinage, ét 

sier de demande d'autorisation, est portée avant 
  loute modification apport 

de nature à cuutainer no changement notable des éléments du d 
sa réalisation à la connaissance du préfet avec lous les Éléments d'apprécalion. 

  

ance non suscepuble d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est Tant danger out 
à connaissance du préfet par l'exploitent, 

    

imvédiarement porté 

Article 1.2.3 - Transfert sur un autre emplacement 
allaions visées dans le présent arrêté nécessite une nouvelle 

  

Toul transfert sur un autre emplacement des ins 
demande d'autorisation. 

Article 124- Changement d’exploitant 
Dans le cas uù l'établissement change d'esploitent, le successeur Ait La dléclarmrion au préfet dans le mois qui suit 

sploitation. 

  

la prise en charge de 

Atticle 12,5 - Cessation d'activité 

L'usage à prendre en compte lors de l'opération de remise en état esta uxage indusiel 

Au moins 3 mois avant la mis à l'arrêt définitif l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêr. La notification 
doir être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de 
l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire ur les mesutes prises où prévues pour assurer, dès larvêr de Fexploiration, Ia 
mise en sécurité du site. 
Ces mesures comportent notamunent : 

3 l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le she ; 
  

> les interdictions ou les limitations d'accès au site ; 
> lk suppression des rieques d'incendie et d'explosion ; 
> surveillance des effets de Pinstllation sur son environnement. 

  sploirant place le site dans un état tel qu'il ne puisse porter atreinte aux intérêts protégés par le code Ta outre, l' 
létcrminé selon les dispositiuns du code de de l'environnement &t qu'il permette un usige (utur da site 

Penvironnement, 

  

Asticle 13 - Législations et réglementations applicables 

Article 131- Textes généraux applicables à l'établissement 

Outre les dispositions du code de l'environnement el sans préjudice des autres réglemenrarions en vigueur, les 
prescriptians des restes suivants s'appliquent à l'établissement pour les parties qui Les concernent. 

  

A



       

  

51/0380 ation des installnien életiques des dtblissements réplenumés au dite de La Hégisatiun des Larréné sel à Ia sépheme 
  

  

  

  

  

       
  

CU ES en Par ee nn dues out A pr 
: ère aus dE 67 À coton Denain qu'aux diametre des tri clés! 

  

29/05 Le flan le free du bocdereau de suva des déchets dangereux 
Ace sai à l'évaluation CCR prise ca coque de 1e probabié d'ouausrence, de a cinétique, de Yeuté es fi 

28/09/05 de In gomvtté des cunséquence 
uosation 

   es accidents potealiels dau les études de dangers des insrllarions classées somies à] 

BL/01/08 |AnËté rétif à a écaraton aupuelle des émissions des jus Uations elssées eondses à antorarion. 

  

Porjor/os [acc rt aux modalités d'analyse dans Tair ce ans leu pour Les IC ct aux macmes de ctienee 
Hasealatinns sommes à autant   D oaio10 Jar scar àta prévention des disques négiennets au sein des 

Article 13.2- ‘Textes spécifiques applicables à l'établissement 

Outre Les dispositions du code de l'environnement er sans préjudice des autres réglementations en vigueur, les 
suivants s'appliquent à l'établissement pour les parties qui les concernenl 

  prescriptions des textes 
     

   

  

   

  

    

ner 
à 

; e Sctartion sous ka subique 0° 292 Insrallatiens de refrnidissement par upesion d'eau   

  

is an os dir 

Article 1.3.3- Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de ce arrêté sone prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de urbanisme, le code du travail et Le code pénéral des 
collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des Gers sonc et demeurent expressément résetvés. 

La présenre autorisation me vaur pas permis de construire. 

LITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Article 2.1- Justificatifs tenus à la disposition de Pinspcction des installations classées 

L'exploitant est en permanence en mesure de justifier du respeet des dispositions du présent arrêté. 
s justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de l'inspection des inetallations classées sur 

sa simple demande, 

    

En particulier, les documents suirnnts sont disponibles durant toute la vie de l'installation sauf pour Les pièces 
ride de conservation différente peut être justifiée      airconstancielles pour lesquelles une pi 

# le dossier de demande d'autorisation initial et les demandes successives de modifications adressés au 
préfet; 

  

jour, y compris les rés 

  

> les plans de l'établissement ten 
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ons administratifs dont bénéficienr l'érablisement notamment les arrêtés 

  

mes actes et les dl 
d'antorisation ainsi que Les récépissés de déclaration cu leurs prescriptions générales à 

    

s de contrôles des opérations de maintenance ct d'etretien 

  

> les enregistrements, compté rendus er ré 
dations ;   des ins 

  

liés à la surveillance de 
par des 

  

> es enregistrements, ports de contrôles, résults de vérifications er regis 
l'établissement et de son environnement ainsi que les mpports de contrôles régle tires réal        
organismes 

  

Ces jastifieatifs peuvent être informatisés si des dispusilions sanr prises pour les sauvegarder 

Article 2.2- Principes de conception et d'aménagement 

Article 22.1- Principes généraux 

  

Au sens du présenr anvêté, le terme «installations» regroupe tant les outils de produetion er les uriliés 
nécessaires à leur fonctionnement que les équipements de Luitement des émissions de tout mpe de 
l'établissement.   

âres dans la conception, Iméaagement er l'exploiuion des 
; de solations (echoiques propres eu fables, 

  L'exploitant prend toutes Les dispositions néces 
installgtions, notamment par la mise en œuvre de technologies propres 
d'optimisation de l'effienciré énerpétique, de manière à : 

  

> économiser les ressources naturelles (matières premières, eau, énergie), notamment par Le recyclage et la 
valorisation ; 

% limiter toutes émissions dans l'environnement (eaux, sols, ait, déchets, brafés, lamière, vibraion 
compris Le , par la mise en place de techniques de wailement approprié 
d'équipements correctement dimensiontés ; 

  

Se) Y 
et   émissions dif     

v gérer et réduire les quantités et In toxieié des elflnents er des déchets ; 
  ter des changer v prévenir la dissémination directe on indirecte de matières ou substances qui peuvent pré 

où inconvénients pour les intérêts protégés par le code de l'environnement. 
L'interdil, Les procédés 

pour l'épuration des 
  “Tout rejet où émission nes prévu au présent arrêté où non conforme à ses dispositions 

de traitement non suscepdbles de conduire à uo tmnsferr de pollution sont privilég 
effluents. Les points de £éjet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduits que possible. 

      

Attiele 2.2.2 - Intégration dans le paysage 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permellent d'intégrer l'établissement dans le paysage. 

L'ensemble des installations est malutenu propre et entretenu en permanence. Les surfaces où cela est possible 
sont engazonnées, Le cas échéant, des écrans vépélaux sont mis en place, 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques el les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets 

Article 2.3- Exploitation des installations 

Article 2.31- Personnes compétentes 
installations, y corapris le suivi, l'entretien et les réparations, est ellecluée sous In survellance 

la imañtrise des visques et des nuisances liés aux 

  

Lrexploitation des 
de personnes nommément désignées par l'exploitant, fornx 
installations et aux produits ainsi qu'à la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

  

Anticle 2.3.2- Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, l'exploirant assure Là formation de l'ensemble du personnel de l'entreprise, ÿ 
compris des intervenants extérieuts, qui comprend, à minima, là connaissance des risques liés aux produits et aux 
installations ainsi que les consignes, 

1 propartionnée aux enjeux de l'établissement, Cette Formation initiale ent entretenue. 

  

Gest



  

Article 233- Consignes 
  . intégrées dans des consignes, des Les modalités d'application des dispositions du présent aerêté sant érabli 

concernés des personnels ét, aù procédures el der insructions, tenues À jour er accessibles À (ous les membr 
besoin, afficl 

    

  

oiration 

  

Article 238,1- Consines d'es 

  

ablit des consignes d'exploitation ponr l'ensemble des installations qui comportent explicitement 
ent, en phases 

  

L'exploitant ét 
tes insuctions de conduite er les vérifications à eflecruer, en conditions normales de fonctionuen 
de démarrage, d'arrêt ou d'entretien ainsi que de modifications ou d'essais, 11 définit la périodicité des 

  

véficaons lorsque ces dernières ne sont pas fixées par la réglementation. ë 8 

  

Dans le ous de conduite d'installations on de manipulations dangereuses dout le dyslanctionnement pourrair 
développer des conséquences domumgeables ponr Le voisinage el l'environnement, Les consignes d'exploitaion 
sonr complétées de procédnres et/ou d'instructions écrites 

  

Article 233,2 Consignes de sécurité 
Ces conaignex indiquent notamment 

  

> l'interdiction d'apporter du Feu sous une forme quelconque dans les parties de lnstallation qui, en raison 
des cnractéristiques qualitatives er quantitatives des matières mises en œuvre, srodkées, ullisées où 

scepribles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoit des conséquences direcles où 
uit publique ou le maintien en sécurité de l'installation ; 

  pradhires, sont 
     indirectes sur l'environnement, la s 

fes procédures d'areêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, téscaux de fluides.) v 

substances   5 les mesures à prendre en xs de fuite sut un récipient ou une canalisation contenant des 
et en particulier les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en ens d'épandage 

    
> les moyens d'extinction à ntliset en cas d'incendie ; 
> Ir procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours ….; 
> la procédure permertans, en cas de luite contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenie tout transfert 

de pollution vers le milieu récepteur. 

Article 2.34- Conduite ec entretien des installations 

allations est permanente. Les dispositifs de conduite sont conçus de façon à ce que le 
à des 

  

La surveillance des inst 
pasonnel concerné air immédiatement connaissance de toute dérive des paramètres de condnite a dk   
conditions normales d'exploitation, 
Les installations sont exploitées, entretenue et surveillées de manière : 

> à frire free aux variations des carmeréristiques des effluents bruts (débit, lempérarure, composition... y 
compris À l'ocensien des phases de démarrage ou d'arrêt des insenliations ; 

> à séduire les durées de dysfonctiounement et d'indisponibilité 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, l'exploitant prend fs dispositions nécessaires pour limiter la pollution émise en réduisant ou ateêtant, 
si besoin, Les insrallations concernées, Il en informe sans délai l'inspection des installations classées en présentant 

  

les mesures correctives engagées pour y remédier 

  

Les incidents de fonctionnement, les dispusions prises pour y remédier ainsi que les résultats des mesares et 
conurêles de la quali procédé sont relevés sue un sopistre dédié     es rejets auxquels Î a € 

Les équipements de protection de l'environnement et de maitrise des émissions mis et place dans l'établissement 
sont manlenus en permanence en bon élat er périodiquement vérifiés. Ces contrôles font l'objet de comples- 
rendus tracés, 

si



  

5 Réserves de produits ou matières consommables Article 2 

L'établisemen dispose de réserves suffisantes de produits ou 
courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'enviranne 
neutalisaion, liquides inhibiteurs, produits absorbants.… 

    

  

&s consommables udlisés de maniète 
ent tels que manches de filtre, produirs de   

Article 23,6 - Incidents ou accidents 

L'exploitant esr tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations clrssées ls accidents ou 
incidents survenus du fair du Fonctionnement de ses installations qui sont de nmture à porter atteinte aux intérêts 

  

protégés pare code de l'environnement 
ces et Les causes de 
au envisagées pout 

    

Le rapport d'accident on, sur demande le rapport d'incident, précise notamment les circousia 
l'accident ou de l'incident, les ets mur Les personnes er l'environnement, les imesures pri 
éviter un accident ou un lacident similaire ct pour en pallier les effets À moyen ou leng rerme. 

    

sous 15 jours À l'inspection des installations classées 
  Ce rapport est mansmis 

Article 2.4- Surveillance de l'établissement et de acs émissions 

Acticle 2.4.1- Suivi et contrôle des installations 

Les prélèvements, analyses er mesuses sont réalisés selon Les normes, on à déft selon les 1ègles de l'uet, en 
vigueur an moment de leur ésécutinn. Des méthodes de tereains peuvent être urlisées pour k gestion de 
létblissement au quoëdien si elles sont régulièement corrélées à des mesures de Iahoratuise réalisées 
conformément ax normes en vigueur. 

  

  

  

splicitenent prés, l'inspection des installations classées peur demander à (out Indépendamment des conrr 
ax installations et À moment la réalisation, inopinée ou non, de contrôles, prélèvements et analyses spécifiques 

leurs émissions au dans l'environnement afin de vérifier le respect des disposidons du présent arrê 
  

  

Les &    s engagés pour les contrôles prévus dans le caclre de cet arrêté sont à la chagge de l'exploitant 

Article 24,2- Autosurvoillance des émissions de l'établissement 

Article 24,21 + Principes de l'antosurveillance 
   Ponr justifier du respect des dispositions du présent arrêté, l'exploitant définit er met en œuvre un programme de 

surveillance dit programme d'antomuveillance. Il adapie er nerualise la imtue et le Fréquence de ceute snrveilance 
pour Lenir compte des évolutions des installations, de leurs performances par spport aux obligations 
réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. 

  

La réalisation du prograonne d'autosurveillance doit permetite une connaissance rapide des résultats conduisant 
l'exploitant à one éventuelle action correctise dans les meilleurs délai 

Article 24.22- Suivl analyse ct intcsprération des résultats de P'autosneveillance 

L'exploitant établit un rapport périodique relatif aux résultats des mesures d'autosurveilance de ses émissions 
dans l'environnement. Celte synthèse commente, analyse et interprète les résultare de la période considérée 
en pariculier les causes er kes ampleurs des écarts), les modifications éventuelles du programme de surveillance 
et les actions correctives mises en œuvre ou prévmes (sur outil de production, du tailement des émissions, de la 

  

   
  

maintenance.) ainsi que leur effienciré. 
LLes actions correctives sont mises en œuvre lotsque Les césulents des mesutes laissent présager des risques où des 
inconvénieals pour l'environnement ou le non respect des valeurs limites réglementaires. 

Article 2.4,23- Conservation er transmission des résulrats de l'autosurveillance   

Les enregistrements, comptes rendus de contrôles, résultats de vérifications et registres (ces documents peuvent 
être informatisés ai des disposition sont prises pour Les smwegardei) sont conservés pour une durée d'au moins : 

> Sans pour les justificatifs rémimnt de Jautosurveillance des installations er de leurs effets sur 
l'envitonnemenr conduite par l'exploitant, y compris Les recalnges des chaînes de mesures : 

> 10ans pout les contrôles réglementaires vénlisés par des organismes agréés ou adaptés aux durées 
spécifiques imposées par les réglementutions concernées, commc les mesurés comparatives précitées : 

  

    

sai



êses annuelles de la morveillance des émissions er de leur incidences sur 

  

>. permanent pour Les syath 
l'environnement. 

Les rapports de eanrréles sont Lanseis à l'inspection des installations classées sélan les périodicités suivanter : 

  

> un mpport trimestriel d'autosueveillance des rejets aqueux, 
> pourle 15 mais de l'année al L l'exploitant transmel uné synthèse annuelle de l'ensemble des surveilances 

de ses émissions et de leurs incidences sur chaque compartiment de l'environnement (bruits, aie, aux 
Det.) 

  

superficielles, 

Ari 

L'esploitenr réalise un bilan portant sur l'année précédente de ses émissions palluzntes e déchets qu'il déclare 
suivant Le formar Hxé par le ministre chargé des installations classées, La masse émise est la imusse du pelluant 
considéré émise sur l'ensemble du site de manière chronique où accidentelle, eanalisée ou diffuse dans l'ai, l'eau, 
les déchets eu les sols, quel qu'en soit le cheminement. D'après les éléments portés à k connaissance de 

s, Je bilan porte an minimum sur les déchets. 

  le 2.4.3- Bilan environnement annuel (déclaration GHRIP) 

    

  

  l'inspection des installations class 
La déclaration des données d'émission d'une année esr effectuée avant le 1% avril de année suivante si elle est 

Bite par télédécharation, el avant le 15 mans si elle est Faite par écrit. 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

Acticle 3.1- Dispositions générales 
Lesploïtant prend Les dispositions nécessaires pour prévenir les euvols de poussières et la dispersion de matières 
diverses dans l'environnement, notamment sut Les voies publiques et daus les zones d'habirarions environnantes 

5 les voies de circulation el aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
  

revêtement, ete), et convenablement netloÿées ; 
> les véhienles sortant de l'installation menurainent pas de dépôc de poussière ou de bouc 

circulation, Pour cela des disposition telles que Le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 
£ les voies de      

cas de besoin ; 
> Jes surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 
> des écrans de végétarion sont mis en place le cas échénnt. 

  Des dispositions équimlentes peuvent être prises en Liou et place de celles-ci. 

Les stockages de prodiirs pulvéeulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments Lermés) er leurs installations de 
manipolation, mansvasement, ransport sont munies de dispositifs de enpotmge et, au besoin, d'aspiration 
raccordés à une installation de dépoussiétage. Ces dernières satisfont à la prévention des risques d'incendie et 

soussiéreurs.) 

  

d'explosion (évents pour les Lours de séchage, le 

  

Les dispositions nécessaires sont prises pour que Pétablissement ne soit pas à l'origine de gaz odurants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à là sécurité publique. 

Le beélage à l'air Bibre est interdit à l'exception des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qnalité et 
en quantilé. 

Article 3.2- Efficacité énergétique. 

  

L'exploitane limite, autant que faire se peut, ses émissions de gaz à effet de serre. 
nt à optimiser l'efflencité de l'utilisation de   L'exploitant procède à un bilan, qu'il entretient en permanence, vis 

l'énergie dans l'établissement, Au besoin, ce bilan done lieu à un plan d'action. 

Article 3,3- Collecte des effinents atmosphériques 

Les poussières, par polluants où odemes sont, daus Îà mesure du possible, captés à la source et cauulisés. 

sea



  

sitant on suivi sont aménagés (plate-Corme de   Les conduits d'énenarion des effluents atmosphériques né 
mesure, orifices, finides de onctionnement, emplacement des apparcils, Jonguear droite pour là 1ucaure des 
parteules.) de manière à permetre des incsures représentatives des émissions de poliannts conformément aux 
normes, ou à défaut, aus règles techniques s'y substituant 

  

Article 4.4 - Traitement des cffuents atmosphériques 
1a dilndon des rejets atmosphériques en vue de respecter Les valeurs imites ci-après est interdite, sau£ lorsqu'elle 
est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant réjet (protection des filtres à   
manches.) 

Article 34.1 - Valeurs limites d'émissions des rejets atmosphériques 
Article 3411 Expression des résultats 

Les volumes de gaz sont rapportés à des conditions normalisés de tempéralure (273 kelvins) et de pression 
(01.3 kilo pascais) après déduction de Ja vapour d'en (at 5665) 

Article 34.12 Les rejets aémosphétiques 
Les rejets dans l'ait sus issus des ateliers doivent respecter les valeurs limites ci-dessous 

  

  

Composée orpaaiqnes rohtis 2 | 

   Article 3.5 - Points de rejets atmosphériques 
Les ouvrages de rejet permetrent une bonne diffusion des effluents dans l'atmosphère. La forme des conduits 

. Leur emplacement évite le siphonnage des efflients rejetés dans Les     frvotise l'ascension et le dispersion des g; 
Pair avoisinantes. 

  

conduits on pri   

Ces poines de rejets sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité, notanvnent celles des organismes extérieurs chargés de l'exécution des prélèvements et des anesures 

Article 3.6- Contrôies des rejets atmosphériques 

  

L'exploitanc Fit procéder 1ous les ans à un contrôle de ses icjels atmosphériques portant à minima sur 
Vatdche 3,4 ci-dessus, 

  

l'ensemble des paramètres visés 
res sout ellecinées par un organisme agréé par Le ministre chargé de l'environnement pour les polluants 
juels à existe une procédure d'agrément, ou, dans le cas contraire, désigné en accord aver l'inspecteur 

    

des installations cl 
  

  A défunt de méthode spécifique normalisée el lorsque ler composés sont sous forme particulrire ou vésiculire, 
les conditions déchandilonnage isocinétique, décrites par la norme NTX11052, sont respectées 
Ces mesures sont ellectuées sur une durée voisine d’une demi-heure, dans des conditions représentatives du 

lation. Au moins trois mesures sont réalisées sur une période d'une demi-journée.     Lonctionnemenr de linstal 

En cas d'impossibiliré, liée à l'activité on aux équipements, d'effecluer une mesure représentative des 1ejets, une 
évaluation des conditions de fonctionnement el des capacités des équipements d'épuration à respecter Les valeurs 
Jimites st rénliséc 

  

Article 3,7- Envols de matières plastiques 
à Uiler sont entourés d'une clôture        Afin de prévenir les envole, les stockages de déchels de matières plastiqu 

grillagée d'une hauteur de 2 m et les stackages de granulés se ont récipients fer 

  

Le stockage de déchets de matières plastiques à Uker ne peur se fire qu'en balks où en vrac sous 
conditionnement shécifique empêchant leur dispersion 
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L'installuion met en œuvre des dispositions pour empêcher les envols de déchets notament lors de leur 
chargement/déchamgernent 
Toutes Les dispositions nécessaires sont prises (eapotage, bâtiments Fermés, nettoyage du sol, grille à mailles ou 
fire sur réseno, …) pour éviter k dispersion er l'entrainement des fines où paillettes plastiques sur les voies de 

< pluviales, ce dans l'envitonnement. Par exemple, les bennes de 

  

circulation du site, dans le réseau d'en 
récupération des pailletres ou fines plastiques sont caporés. 

  

   L'exploitaac s'assure de Pefficacité des mesures prises en réalisant un programme de surveillance des installations 
qu'il aura défini, Dans le es où lex dispositions prises n'apparaissent pas suffisantes, il définit nn nouveau plan 
d'action visant à éviter une polletion par les envols et La dispersion de matières plastiques et Le dent à disposition 
de l'inspection des installations classées 

  

‘IITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU ET DLS MILIEUX 
AQUATIQUES 

Article 4.1- Prélèvements et consommation d'eau 

Article 411 Origine des approvisionnements en eau 

L'établissement est alimenté en cau Industrielle par deux Forges. Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne 
tent pas lés à la lutte conne un incendie on aux exercices de secours, sont limités aux quantités suivant     
  

  

  2.000 /an a souteine 

Les points de prélèvements sont aménagés pour freliter les interventions en toute sécurité. 

Article 4.1.2: Aménagements des forages 
Ea société est aurorisée à exploiter deux forages, dont les catactéristiques sont reprises dans le bleau suivant 

  

   

       
Re Ares : 

Calc Lane 208 Ve 6h ons 1 6630 
protomtenur som 820 m 

diuvèue 130 mo 100 sun 

  

  
Les réseaux internes de disébution d'eau à partie de ces forages n'ont aucune commupiertion avec le téseau 
alimenté à pad du résem publique ou bien Île en sant isolés par des dispositifs de disconnexion nou 
neutralisabk 

  

Les forages sont conçus et réalisés de manière à éviter la mise en communication des nappes d'eau distinctes, et 
à prévenir route introduction de pollution de sarface, À ce effel 

> Les forges font l'objet d'une cimentation de l'espace annulaire entre le termmin foré et le tubage de D À 25 
m de profondeur, 

ns



#2 La tête des puits en cuvelipe bétun est surélevée d'un mètre pat rapport au niveau du sol et fermée par un 
caiput métallique endenassé ou tout disposé équivilent, La tête des forages est efficacement protégée 
contre Les chocs et la cirenlation de véhicules est interdire dans un rayon de: 3m autour des forages, À 
proximité des forages le sol est étanche ct penté de manière À didier les suissellements À l'opposé des 
forages, Une muugelle bétonnée est aménagée autour de la Léte des Forages, Cette iarelle est de 3m? au 
minimum autour de Ie Lête et 0,30 m de hauteur au-dessus du niveau du rermin naturel 

> Le sracknge de déchets ou produits chimiques est interdit dans un périonètre de LO m autour des foriges 

        

  

Article 4.13 - Mise en service et cessation d'utilisation d'un forage 
La réalisation au la mise hoix service d'un forage est portée à la connaissance da préfer avec tous les éléments 
d'appréciation de limpacr hydrogéelogique (caractéristique de l'ouvrage, incidence du prélèvement sur la 
ressoutee et les ouvrages voisins.) 
Ces 
er préve 

vaux font l'objet de mesures appropriées pour éviter k mise en communication de nappes d'eau distinctes 
ir toute introduction de pollution provenant de la surfe. 

   
  

  1 
déroulement des tavaux de forage où d'obruration et justifie l'efficacité des mesures de pi 
pollen mises en œuvre {opérations techniques, gestion des substances dangereuses, zone d'exclusion 
d'activité.) 

sploirant étblit un rapport de lin de réalisation qu'il wansmet mu préfet dans lequel il syadhétise le 
ation de ta 

  

Article 4.14 - Protection de la ressource 

  

Les réseaux d'alimentation sont protégés conte les risques dé contmination par Ir mise en place de dispositifs 
de disconnection efficaces et adaptés, L'exploitant prend toutes les dispositions pour interdire la communication 
entre le résenn pblic de distibution el Le réseau d'en industrielle alimenté par les Fornges 

   

La réfrigération en cireuie ouvert est interdite, 

    

Les arivées d'eau sont munies de dispositifs de mesuré totalisateurs dont les mesutes des quantités préleve 
sont entepistrées régulièrement, à minima toutes les mois, 

Article LS - Consommation d'eau 

s pour liniter la consommation d'eau. L*   Toutes dispositions doivent être pris aploiant établit un plan de 
maitrise de sa consommation d'eau dans le respect des normes sanitaires et des mesutes d'hygiène, dont il est en 
mesure de justifier, I propose à l'inspection des installations classées a définition d'un ratio représentatif de sa 
consommation d'a (par exemple: me d'eau par tonne de produit ecyclé, …). Ce ratio spécifique de la 
consommation d'eau est suivi en permanence et Len osition de l'inspection des installations clrssées, 

   

  

    

L'exploitant sédige des cunsipnes spécifiques à a maîtrise et À la limitation des consommations el met en place 
un plan de sensibilisation des intervenants (internes ct externes) par des informations continues, Il est en 
permanence en mesure de justifier de ces actions. 
La réfiipéralion en cireuit ouvert est interdite. 

Article 4.2- Collecte des effluents liquides 

Article 4,2.1- Dispositions générales 
Tous les efluents aqueux sont canalisés ct collectés dans des réseaux séparatifs qui distinguent Les enre pluviales, 

aires eu les eaux résidnaires industriclles.    lex eaux usées sani 

À l'exceprian des cas accidentck où la sécurité des personnes ou des installations sermit compromise, Îl est 
interdit d'étublie des linisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un rrairement ou être 
détruits eu le milieu récepteur: 
Les procédés de Lritement non msccpébles de conduire à nn mmnsfett de pollution sont privilégiés pour 
l'épuration des cffluents. 

ua



Atticle4.2.2- Plans des tés   aux 

  
dis par l'exploitant, séguilièremenr mis à jour, eaux ut uu plan dés égonts sont 

sout tenus à la disposition de l'inspection des 
Un schéma de tous les 
noramment après chaque modification notable, el datés. Ils 
installations cla asi que des services d'incendie eu de secanrs. 

    

aux d'alimentation er de colleete doit notamment frire apparaitre :   Ie plan des rés 
+ origine et distribution de l'eau d'alimentation, 
» les dispositifs de protection de limentation (bac de discannexton, l'inplantation des disconnecteuss au 

un isolement avec la distribution alimentaire.) 

  

dutautre dispositif permet 
éseuux associés,   Les secteurs collectés er le 

Les ouvrages de louces sortes (vannes, compteurs), 
à les ouvrages d'épuration inrerne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne 

ou an milieu). 
an à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitint transmet le plan des 

réseaux et les modalités de fonctionnement des réseaux. 
  Daus un délai d' 

Article 423 Entretien surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être eurables, étanches er résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits sasceprihles d'y wransilez 

  

  L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

  

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur 

Aticle 4.2.4- Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux scjetés pat les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts on de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, évenmellement par mélange avec d'autres 
effluents, 

  

Artiele 42.5 - Isolement avec les milieux 
Lu gpstème doit permene isolement de séseus (euux résidus industrielles er eux pluviales) de 
l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sun maintenus en état de marche, signalés et netiounables 
en toute circonstance localement e1/ou à partir d'un poste de commande, Leur entrelien préventif er leur mise 
en Fonctionnement sont définis par consigne. 

    

  

Les effluents colleclés ne contiennent par de substances de marare à gêner le bon foncriannement des ouvrages 
de traitement. 

Article 4.3 - Traitements des effluents liquides 

Les effluents sont traités conformément aux dispositions de cet article ou sunt des déchets à éliminer dans des 
installations autorisées à ect effet 

x Les   Ta dilution ne constitue pas un moyen de respecter les valeurs limites de rejets. T1 est interdit d'abaiss 
à sejeter par simples diluions aurres que celles résultant du 

k bonne marche des installations 

  

concentrations en substances polluantes 
rassemblement de effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires 
de traitement 

  

Les rejets directs où indirects d'effluents dans une nappe d'eaux souterraines sont interdits. 

Article 4.31- Caractéristiques générales des rejcts 

  

Les effluents séjetés sont cxempis de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu nauirel 
directement ou inditectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

  

Les effluenes doivent épalement respecter les caractéristiques suivantes : 

  3 rempératnre < 30°C sans ccensionner une élévation de la température des enux Qu milieu récepteur 
supérieure à °C à 50 m en aval du point de rejet ; 

sai



3 pis compris entre 5,5 er 8,5 

Artiele 4.3.2- Valeurs fimites d'émission des rejetx liquides 
Article 45,21- Expression des résultats 

  Les rejeis respectent Les valeurs limites suivantes mesurées sur des échanëllons moyens journaliers représentatifs 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesute en concentration ne peul excéder le double ce 
la valeur limite fixée. 

Article 43,22 + Rejets des caux domestiques 

Les eaux doinesriques sont waitées ou éraenées conformément aux réglements en vigueur: 
  

  

Article 43.23- Rejet des eaux pluviales 
Les eaux pluviales (toitures, voiries.) sont collectées puis dirigées vers un bassia d'orage interne de 910 n° 

s ditectement nv milieu naturel. L'exploiranr s'assure de la compatibilité des 
s d'évacuation du réseau plavial récepteur, An besoin, le débit din rejer est 

  au minimum avant d'être rcjck 
iejete d'eaux pluviales avec les enpacik 
rétulé 

    

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées notamment, par rulssellemenc sue lex voies de circulation, les 
aires de stationnement, de chargement et de déchargement, es aires de stockage externe de matières plastiques et 
tontes autres surfaces imperméables sensibles, transirent avant rcjel dans le bassin d'omge par ua on plusieurs 
débonibeurs-déshuileurs carrectement dimensionnés ou tour autre dispositif équivalent 

       

recommandations du cunsleucreur. Get ouvrage de trailement est régulièrement entretenu conformément aux 2 
ificaté Les résidus de ce traitement sont Son bon fonctionnement fai l'objet de vés nu 

éliminés en tant que déchets 
   
  

    

  

   

  

  

  

   

  

  

  

  

  

  

aires en Sispension = AUS i 30 g/l, 
Hpdineathares = LE 1 fl. EE 
ire 30 mg/l : 

” 2 mg/l (moines 
  

I est interdit d'établir des lisisans directes entre les résemnx de collecte des eaux pluviales et des cflluents pollués 
ou susceptibles d'être pollués, 

ires industrielles      Article 4.3.3. Rejets des eaux résidu 
  après 

  

Les ennx résiduaires industrielles { compris les eaux issues de In décuutadion des boues) ont sjeté 
Uaitemeat. Les installations de traitement des effluents sont conçues de manière À tenir compte des variations de 
débit, de température ou de composition des effluents à traiter, en particulier à l'occasion du démarrage où de 
arrêt des installations, 

    

  

  

    
  

  

Débit maxime instantané (m'/hj 15 

Remi au Ah coeurs (0) ” : 
dtempénure : ac 

PH : : : ‘ 2,5 pti 8   
  

ya



  

  

  

  

  

  

  

        

ass 30 ut. 22 

Eco | k | 90 mél. 36h Î 

Dos | ut EM 

Acte global (NGL) exprimé en N j om mail. | 12k/i 

Phosphare el primé en P Amel : : O8 be 

Pestirius total : CT AE LT DO2 af ; 

  

Ces valeurs limiter imposent pour des prélèvements moyens réalisés sur 24 heures, Le respect des valeurs 
limites adinissibles mentionnées ci-dessus se fair sans délurion. 

  

“Lans Le as des vidlanges érimestriclles, Le débit maximum jourunties autorisé est de 130 ma°/] 

Article 44- Points de rejets liquides 

Article 44.1 Localisation des points de rejet 

      

      

us de collecte des affluents générés par l'établissement aboutissent aux points de tejel qui présentent Les 

  

  

Natace de ces eff: aus de ol ce enisellemment À aux indasuilles firop plein) } 

À Tmicemenc avant rejet séparateur d'iyrouasbure Désprsitif cent feruné/ 
ritemenr station iotura   

  

ds eux nées de À cs de fé el de buées réseau de fs 
égueries | cnterrées menant au uen del | enterrés menant 

Honchecie Houcherke 
   

ete buses 
suissean dela 

    

leu récepteur o0 sion de 
aitement collective    

Article 44.2- Conception, aménagement et équipements des ouvrages de rujet 

Les ouvrages de rejet sont aménagés de manière à réduire autant que possible Ie perrabation apportée au milieu 
récepteur. ÎIs permettent ane bonne diffasion des effluents. 

  Les points de rejet sont aménagés de manière à permettre le prélèvement d'échandllons er la mesure 
icprésentative des carneréistiques du rejet (débit, rempératnie, concentration …). Ils sont aisément accassibles 
pour permettre Les interventions en toute sécurité 

Les systèmes de prélèvements continus proportionnels au débit disposent d'enregistrement et permettent une 
conservation adaptée dex échantillons {température …) 

Article 4,5- Contrôles des rejets des caux résiduaires industriclics 

Aticle 45.1- Contrôles continus 

Le pH er le débit sont mesurés et enregistrés en continu À la sortie de l'établisseent. Tout dépassement du PH 
dit déclencher une alarme efficace et entrainer naromatiquement l'arrêt du rejer. 
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Arücle45.2- Contrôles périodiques 
  ant des analyses selon   

  L'exploitant s'asmare en permanence du respéer des dispositions de l'article 4.3.3 en ré 
une fréquence qu'il aura définie en fonction de ces installations, Le programme d'ntosurvellance compte, À 
minima une fois par mois, ane mesure des patataètres MIS, DCO, Azote globt 

  

  

  

1 fait procéder tous les trimestres au. minimum à une analyse des rejets des eaux résidunires industrielles par 
és à l'article 4.3.3   un hhoratoire agréé. Ce contrôle porte sur l'ensemble des paramètres vi 

En cas de dépassement des valeurs Timites imposées à l'article 4.3.3, l'exploitant informe sans délai l'inspection 
en présentant les mesures correctives engagées pour ÿ scmédier Lorsqu'une 

présent arrêté est dépassée, l'exploitant s'assure que Les mesures préventives 
      des installations clas 

limite de rejet indiqués 
ou.correctives mises en place sont efficaces. 

Article 4.6- Contrôles des rejets des caux pluviales 

À compter de I notification du présent arrêté, l'exploit uit procéder à une 
cunpagne de mesure des rcjets des eaux pluviales par un Hboritoir agréé. Ge conuôle porte mur la 
cuetérisation des pesticides (total. IL transmet à linspection des installations classées le rapport dans le mois 

“coption des résulears d'analyses, 

  

  

  

     
  

  qui soit la 
Ce contrôle eut senouvelé dans un délai de 6 mois suivant k première campagne de mesurer. 

TITRE 5 - DÉCHETS 

Article 5.1- Séparation des déchets 

  

échets (dangereux on non) de Façon à 

  

L'exploirant effectue à l'intérieur de son étublissement Ja séparation des 
fcéliter leur traitement ou leur élimination. I] s'agit en particulier : 

> les déchets d'emballages ; 
> les huiles usagées, Hlles sont stockées dans des réservoirs étanches el dans des conditions de séparation 

des, éviant porammenr les mélanges avec de l'em ou toul autre décher non hulleux où 

  

satisfaira 
conemminé par des PCB ; 

  

> les piles et accumulateurs ; 
> les pneumatiques nengés. Ils doivent être remis à des opétaleurs agréés (rellecteurs ou exploitants 

d'installations d'énination) on aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 

  

rerbliement, de génie civil où pour l'ensilage 3 
> Les déchets d'équipements électriques et électroniques ; 
> les autres déchets dangereux nécessitant des traitements partieulicts ; 
> les boues résiduaires issues de la station de traitement. 

  

Article 5.2- Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 

L'exploitant s'assure que les conditions d'enueposage des déchets et résidus dans l'établissement, avant leur 
aiment on leut élininalion, ne présentent pas de tisques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 

otiques, d'une pollution des caux superficielles er souterraines, des eavols et des odeuts} ou de nuisances 

  

  

  

pour Les populuions avoisinantes 
Au besain, les aires de transit de déchets sont placées dans des rérentions adaptées, 

   

Article 8.3- Déchets traités ou éliminés à Pextérieur dc l'établissement 

conformément aux 

  

Lexplohant s'assure que les différentes catégories de déchets sont valorisées et/ou élimin 
dispositions du code de l'environnement dans des installations régulièrement autorisées à cet effer. 

ni



Article 84 - Transports 

  

Chaque lot de déchers dangereux expédié est accompagné de son bordereau de suivi. 
  Les opérations de transport de déchets sont réalisées par des entreprises spécialisées et si nécessaire agréées au 

dite lu coule de l'envirennemenr dont Pexploitant lent a liste à jour: 
Limportation où l'exporration de déchets ne peut être réalisée qm'après accord des autorités compétentes en 

dementaion enrapéenne concermant les (ransferts (ransfrantaliers de déchets   application de la rég 

Article 5.5 - Suivi de l'élimination des déchets 

L'exploitant mesure la eraçabilité des opérations de transport, de valorisation et d'élimination de l'ensemble 
déchews, et en particulier le registre chtoneloyique de suivi des déchets dangereux (nalure, tonnage, Filière de 
üailemént, ête) 

    

L'exploitaut uélisera pour ses déclarations prévues au code de l'environnement a codification réglementaire en 
vigueur pour les déchets: 

Article 5.6 - Bilan déchets 
Au plus tard le 16 mars de chaque anné 
récapitulatif 

> des déchets pris eu chacge par l'établissement en vue d'une repramulation, Ce document précise : 
v par carégorie des polymères les quantités reçnes, les dates de prise en charge et le provenance de ces 

  

installations classées un étar   spection des 

  

e, l'exploitant adresse à l 

  

  

déchets ; 
4 le aux de valorisation de ces déchets ; 

és par les installations ainsi que leur destination   VI natue ee Les quantités de déchers géné 
3 des déchers produits au cuurs de l'année précédente. Ce document précise pour chaque catégorie de 

déchers les quantirés en cause ainsi que les modalités de stockage ct de lransport interne er externe, les 
inodes de tétirement, velorisation, et élimination ainsi que le tonnage rotal de prochits fabriqués suivant le 
modèle de décluadon joint en annexe. Les documents justifiant de l'enlèvement et de l'élimination des 
déchets sont tenus à Ja dispusiion de l'inspection dex installations classées. 

  

8 SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANC 

Article 6.1- Dispositions générales 

Article 611- Aménagements 
L'insuladon est constraite, équipée ct exploitée de fiçon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienuc ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre là santé 
on la sécurité da voisinage ou de constituer une nuissace pour celui ci. 

    

Article 612-  Véhi 

Les véhicules de trnepart, les matérick de manutention et les engins de chantier ulisés à l'intérieur de 
Pétablissement, et susceptibles de constimer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réulementadon en 
vigueur. Les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R, 571-3 à R. 57124 du code de 

s et engins 

  

l'environnement, 

Article 61,3 + Appareils de communication 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseuts, lut-parleurs.…) gênant 
pour Le vobinage est iuterdir sanF si son emploi est exceplionnel ec réservé à la prévention ou au sigmalemnent 
d'incidents graves où d'accidents 

vu



Article 6.2- Niveaux acoustiques 

Auticle 6.21- Valeurs limites d'émergence 

  

  

  

GaRÇ 4 RG) 
3 an(s) Spirou à 45 LES) 5 Hey |   

Article 6.2.2 Niveaux Hmites de beuit 
ment les valeurs suivantes 

  

     

Les nivennx limites de bruit ne doivent pas dé 
pour Les différentes périodes de la journée 

         66 dB) 
55 dB) 

Î ame) Point 3 eu ie propriété Ouest du se F0 dBA; l 

présent arrêté 

Mr du se 

  

Point Len Trait: prapr TU RCA) 
    Pine 2 en Timite propriété Nan du site 65 ana   

  

  

Les zones à émergence réglementée ninsi que les segments sont définies sur Le plan annexé à 
Gnnexe 1). 
Les émissiuns sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
aux valenrs admissibles fixées à l'article précédent, dans les zones à émergence révlementéc: 

  

  

Artick 6.3- Vibrations 

in ns d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 
des personnes, les points de connôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des piveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant Les spécifications des règles techniques prévues en application du cade 

  

de l'environnement, 

Article 6.4- Contrôle des niveaux sonores 

L'exploiiant s'assure régulièrement du respect des niveaux sonores précisés par l'article 62 par des mesures 
effectuées par un organisme agréé, Ces contrées sont effecmés par référence au plan annexé au présent ar 

  

Les mesures du niveau de bruit résiduel sont effectuées lors de l'arrêt des installations en des ponts 
représentatifs de la présence de population, 

  

Ces mesures de niveaux sonores sont renouvelées sclon unc fréquence minime miennale ainsi que lots de tonte 
modification notable des installations et/ou lors de la mise en service dé matériels où équipements nouveaux, 
Les réaltars sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées, 
  

  

Dans le cas où les mesures des niveaux de sonores font apparñitre le non-respect des émcmences maximales et 
des niveaux sonores limites admissibles fixés respectivement à l'article 62, l'exploitant en informe l'inspection 
des installations classées dans Ie mois qui suit la réception de résultats ct transmet les résultats accompagnés 
dan plan d'action présentant des dispositions complémentaires à réaliser en vue de satisfaire aux exigences des 
valeurs et émergences limites de bruit, ainsi qu'aux conditions d'apparition de bruit à tonalité mauquée, 

         

  

Dans la mesure où des dispositions complémentaires devraicut être mises en œuvre en vue de satisfaire aux 
exigences de l'article 62, une nouvelle mesure des émissions acoustiques devra être effectuée à l'issue des travaux 
et un rapport de mesurage sera Lransmis dans les meilleurs délais au préfet accompané dés commentaires de 
L'exploitant 

isa



Article 6.6- Mesures de réduction des nuisances sonores 

Dans le délai d'un an à compter de la notification du présent, l'exploitant fut procéder à un nouveau 
contrôle des uiveaux sonores en limite de prupriété et en zone à émergence réglementée. Il transmet au préfet dé 
Maine eu Loire, daus Le mois qui suit réception des résuleats : 

  

  

> le rapport de mesurage ; 

  

ses commentaires ct propositions de mesures correctives éventuelles assorties d'un échéancier de mise en    

EITRE 7 - PRÉVENTIONS DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

Article 7,1- Caractérisation des risques 

Article 7.21- État des stocks des substances ou préparations dangereuses 

ons dangereuses susceptibles d'être présentes dans Péthblissement 
cs de 

  

L'état des stocks des substances ou prép: 
Coatuie, état physique, quantité, emplacement) est constamment tenu à jour, en (enant compte des ph 
risques codifiées par la réglementation en vigueur. 

    

Article 7.12 Zonages internes à Pétablissement 

  

te à l'origine d'incendie, d'émanntions toxiques L'exploitant identifie les zones de Férablissement suscepribles d' 
où utilisées ou ou d'esplosion de par la présence de substances on préparations dangerenses 

d'alnosphères nocives ou explosibles pouvant survenir de fçon permanente ou semi-permanente. 

  

srock   
  

ppropriés et reportées sur un plan tenu à jour   ones sont matérialisé   s par des moyes 

  

ignes à observer sont 

  

Ta mature exacte du risque (atmosphère potentiellement explesible, ete.) et les con 
indiquées à l'entrée de ces zones el, au besoin, rappelées à l'intérieur de celles ci. 

  

Article 7.2- Infrastructures et installations 

Article 7.2,1- Accès et circulation dans Pétablissement 

  L'exploitant fixe les règles de circulation appliesbles à l'intérieur de l'établissement, Iles sont portées À la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information mppropriée. 
Les voies de citeutaion et d'accès sont défhnilées, maintenues en constant état de propreté er dégagées de tout 
objet snsceptible de gêner le passage. Ces voice sont aménagées pour que les engins des services d'incendie 

  

puissent évoluer sans difficulté, 

  

pour éviter d'èue   Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judiciensement pla 
exposés aux contéquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du sire pour 
les moyens d'intervention. 

Article 72,2. Contrôle des accès 

  

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès À toute personne non autorisée à 
étiments fermés, dispositiB «Paccès limités.…). Cette interdiction est signifiée 

  

l'exploitation (clôture,   

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès ainsi qu'à It connaissance permanente des 
personnes présentes dans Pétablissement. 
Une surveillance est asaurée en permanence. 

Article 7,23 Bâtiments et locaux 

  

AÀ l'intérieur des atdiers, les allées de cireulation sont aménagées er maintenues constamment déga 
faciliter h circubtion et l'évacuation du personnel aini que l'intervention des secours en cas de sinistie. 
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Article 723,1 Caractéristiques constructives des bâtierents 

Les éléments de consnuction des Lâtiments et locaux présentent les carmcréristiques de coumpartement au feu 
suivantes 

  

matériaux de classe MO (incombustibles) ; 
> parois coupe-feu de degré deux heures an tnvins 
> couverture incombustible à l'exception de à surface dédiée à l'échirge #énirhal ee aux dispositifs 

permertant l'évacuation des fumées er gaz de combustion ; 
eu de degré Y heure au invins, munies de dispositif antépanique er d'un fetrne 

  

porte ou marre système ssurant leur fermerare automatique 3 
# portes donnant vis l'exrérieut parc-lamme de degré V4 hewé au moins, munies d'un disponitif anti. 

panique. 

  

Tin cas de non respect de ces dispositions, lexploinnt prend toute dispositions pour garmalr une distance 
d'isolement de 10 ra minis entre ces locaux er les propriétés tiers. 

Article 7232- Désenfamage 

  

mées ct de chaleur,   Les bâtiments doivent êwre équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation nawelle de 
permettnt l'évreunrinn à l'air Hbre des fumées, gaz de combustion, chaleur er produits imbrûlés dégagés en cas 
d'incendie, Leur surface utile d'évacuation (SUH) ne doit pas être inférieure à 1/200 ême de la surface au sol. 

  

L'ouvermie des équipements de désenfumage se fait manuellement, ÿ compris dans le cas où il existe un système 
d'ouverture à commande automatique. Les commandes des dispositifs d'ouverture sont siruées près des issues, 
facilement accessibles et signalées. 

   
    

  

Les locaux sont reconpés en eantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1600 nf, Ces cantans sont de 
superficie sensiblement égale er leur longueur ne doir pas excéder 60 m, ils sont délimités soit par des énrans en 
matériaux incomnbustibles et stables au feu de degré Va henre soit par des éléments de strucuire présentant le 
même degré de stabilité. 

     

  

Article 7.2.4 - Ventilation et chauffage des locaux 
Les locaux sont convenablement venuilés pour éviter tout risque d'atrosphère explosive ou nocive. 

Les appareils de chauffage ne comportent pas de flamme nue. Ds fonctionnent à l'en chaude, à la vapeur ou tout 
autre dispositil présentanc un niveau de sécurité équivalent. 

Arüele 7.2.5 - Réseaux, canalisations et équipements 

  

Les résemx, canalisations et équipements réservoirs, appareils et machines) saûsfont aux dispositions 
réglementices imposées au dite de réplementations particulières (équipements sous pression, apparells de levage 
ct de manutention.) et aux normes homoluguées ao moment de leur construction où de toule modification 
notble, Ceux qui ne sont pas réglementés sont constuits selon Les règles de l'ait. 

    
  

  

Les morériaux employés pour leur constrection sont choisis en fonction des conditions d'utilisation et de là 
nature des fluides cantenus ou en circulation afin d'éviter toute réaction dangereuse ct qu'ils ne sofent pas sujets à 
des phénomènes de dégradation accélérée (corrosion, lragilité. 

      

Lors de leur installation, ils font l'objet de mesures de protection adaptées aux agressions qu'ils peuvent subir : 
actians mécaniques, physiques, chimiqnes, chocs, vibrations, écrasements, cotrusions, fus thermiques. Les 
vanues portent leur sens de fermeture de manière indélébile. 

    

Les réseaux ainsi que les mpaureries et câbles francbissent les voies de circulation sous des poteaux où dans des 
gaines, ou sont enterrés à une profondeur convenable, ]ls sonr conçus pour résisLer aux contraintes mécaniques 

  

des sole. 
Les résenux, notamment les secteurs raccordés, les regards, les points de branchement, les canalisations ce les 
otganes de toules sortes er les équipements sunl entretenus en permanence eu font lobjer d'une surveillance et de 
connôles périodiques appropriés qui donnent lieu à des enregistrements tracés alin de garnntir leur rmudntien bon 
état. est interdit d'interealer des tuyanteries flexibles entre Je réservoir et le premier rubinet on clapet isolant ce 

  

réservoir, 
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L'ensemble de ces éléments est reporté sur un plan régulièrement mis à jour. 
ion conforme à une norme où une codification 

  

Is sonc Frciles d'accès et tepérés par rour dispositif de signalis 
usuelle permerant notamment de reconnaitre sans équivoque In name des fluides transportés (phques 
d'inscription, code des couleuns). 

  

Article 7,2.6- Installations électriques - mise À la terre 

Les installations éleerriques sont conçues, réalisées ct entretenues conformément à la réglementation en vigueur 
er le matériel est conforme aux normes fiançaises qui lai sont applicables, 

  La mise à la Lerre est effecraée suivant les rêgles de l'art cr distincte de celle du parntonnerré éventuel. Les masses 
métalliques content et/ou véhiculant des prodwits inflmmables el explesibles susceptibles d'engendrer des 
charges élecrrostatiques sont mises à la rerre ct reliées par des liaisons équipotenelles. 

métalliques ext       Une véifiention de l'eusamble des instmllations élecuriques et des mdses à le Lerre des en 
effecuée au minimum une fois par an por un organisme compétent qui mentionne explicitement les 
défeetnosités relevées dans son rapport. Les mesures correctives sont prises dans es meilleurs délris er tracées, 

    Pour l'échirage artificiel, seul Péclairae électéique est autorisé. Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas silués 
en des points susceptibles d'être beurtés on sont protégés contre les chocs, Ils sonr installés de Lagon à ne pas 
provoquer un échauffement des revêtements isolants el des matériaux entreposés. l'éclairage de sécurité est 
conforme aux dispositions réglementaires en vigoeux. 

Article 7.2.7- Zones susceptibles d'êtres à origine d’une explosion 
  Dans Les zones où peuvent aitre des atmosphère explosibles soit de façun permanente ou semi 

permanente soit de mnière épisodique (faible fréquence ct courle durée), les installaons électriques sont 
réduites aux stricts besuins nécessaires er conformes à [à réplementation en vigueur. 

électriques seront convenablement protégées conte toutes agressions. 

  

Les canalisations 

  

à connaissance de l'orgauisme chargé de l vérification der 

  

don est porté 

  

Le plan des zones À risques d'explo: 
installations électriques. 

Article 7.2.8- Protection contre la foudre 

Article 72.81- Analyse du Risque Foudre (ARF} 
Vous les installations concernées, l'analyse du sisque foudre (ART) est réalisée pat un organisme compétent qui 
identifie les équipements et Les installations nécessitant une protection. 

Elle définit les niverux de prulécton nécessaires aus installations. Mlle est systématiquement mise à jour à 
Yoccasion de modifications narahles des installations nécessitant le dépôt d'une nouvelle autrisation au sens du 
code de l'environnement et à chaque révision de l'étude de dangets où pour toute mdifieation des installations 
qui peut avoir des répercussions sur les données d'enttées de l'ARI 

  

Article 7.28.2- Moyens de protection contre les effets de la foudre 
Lu organisme compétent, 

i 

  

Tia fonction des résultats de l'analyse du risque Foudre, une étude technique, menée 
définit précisément les mesures de prévention et les disposirifs de protection, le lien de leut implantation, ai 

de leur vérification et de leur maintenance, 
  

que les modalit 

  

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude rechnique puis complétée, si besuin, après 
Ja réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est ten par l'exploitanc. Les chapiires qui y figurent sont rédigés lors de l'été technique. 

Les systèmes de proicetion contre ln foudre prévus dans l'étude techuique sont conformes aux normes française 
ou Loûte norme équivalente en vigueur dans un état membre de J'union eue: 

  

L'installation des dispositifs de protection et la mise en placé des mesures de prévention sant réalisés, par un 
organisme compétent, à l'issue de l'étude technique au plus tard deux ans après l'élaboration de l'nalyse 
du risque foudre, à l'exception des nouvelles installations pout lesquelles ces mesures et dispusiifs sont mis en 

début de l'exploitation. Les dispositifs de protection er les mesures de prévention répondent aux 

  

  

  ceuvre avant k 
exigences de l'émde rechnique. 
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Atticle 7.2.8.3- Contrôles des installations de protection contre la foudre 

  L'installation des protections fui l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de 
l'installateur, au plus tard six mois aprés leur installuion. 

Par ls suite, les dispositifs de protection contre In Foudre font l'objet de vérifications visuelles annuelles 
es tous Les 2 ans par un organisme compétent. 

a   

complè 

  

loutes ces vérifientions sont décrites dans une notice de vérification el maintenance et sont rénlisées 
conformément à la norme en vigueur 

Les agressions de IR foudre ont enregistrées, En cas de coup de foudte enregistré, une vérification visuelle des 
dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un déli maximum d'un mois, par un organisme compétent 
Si Fame des vérificntons fait apparaître la nécessité dunc remise en état, celle-ci est réalisée dans un détai 
amaximur d'un mois. 

  

    L'exploitant dispose de l'analyse du risque foudre, l'étude technique, la notice de vérification el de maintenance, 
carnet de bord et Les rapports de vérifications, 

Article 7.3 Prévention des risques d'incendie: 

  

Article 7.31- Interdiction de feux 
aus Les sones à risques d'incendie ou d'explosion 

  

IL esL interdit d'apporter du feu sous uné forme quelconque 
sauf pour les interventions ayant El l'objet d'un permis d'intervention et d'un permis de feux. 

Article 7.3.2 Permis d'intervention où Permis de feu 

s travaux conduisant À une aogmentarion des risques (emploi d'une flamme nue, are électrique ou appreils 
érant des étineclles) ne peuvent être efferuês qu'après délivrance d'un «permis d'intervention » et 
ntuellement d'un « permis de feu s et en respectant une consigne particulière. 

    

Ces inodalités d'intervention sont établs et les documents sent visés par l'exploitane où une personne quil aura 
nommément désignée et éventuellement lintervenant extérieur. 

entant   Avane la reprise de l'activité, une vérification des installations est effectuée par Pexploiant où son repré 

Article 74- Prévention dés pollutions accidentelles 

    

jons dangereuses 

  

Article 7,4.1-  Êtiquetage des substances et prépa 

Les fûts, résetvolrs el atres emballages, Les récipient Uxes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérienr à 800 1 portent de manière très lisible Ia dénomination exacte de eut contenu, le numéro er le symbole 
de danger définis dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses 

     

À proximité des aires de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger où les 
codes correspondant aux produits sont indigaës de Façon Lrès lisible. 

Atticle742- Rétentions 

ge de liquides, y compris Les déchets, snsceptibles de créer une pollntion des eaux où des sols est Tout stocl 
La plus grande des deux valeurs suivantes : une capacité de rétention dont Le volume est au moins égal 

  

  

  

> 100 % de le capacité du plus grand réservoir 3 
> 50% de la capacité des réservoirs associés. 

de traitement des eaux résidunires. 

  

Ceue disposition n'est pas applicable aux bas 
Pour Les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 230 |, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

> dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts sauf pour les lubrifiants : 
> dans Les autres cas, 20 % de Ja capacité tornie des Éü& 3 
> dans tous les cas, #00 1 minienuen ou Ja capacité totale des récipients s elle enr inférieuse. 

  

za



  

Les enpncités de rétention sont consuruiles selon les règles de l'art Ulles sont étuiches aux produits qu'elles 
contiennent, résistent à Jaction physique el chimique des fluides el sunt aménagées pour k récupération des eaux 
météoriques en cas de stockage extérieur, Eles peuvent être contrôlées à tont moment, Il en est de même pour 

atuel dispositif d'obluration qui est mainteuu lerné en permanence. 
     

  

  

Les capacités de rétention ou les rérenux de collecte et de stockage des égouttures ct effluents accidentels ne 
comporlent aueun moyen de vidange par simple gravé dans le résemu d'assainissement ou Le milieu naturel 

rendus écrits. 

  

Les opérations de véification, d'entretien er de vidange des rétenrions donnent lieu à des comptes 

Article 743- Règles de gestion des stockages en rétention 

s contenant des produits incompatibles ne sont pas associés À une même rétention. 

  

Les réservoirs ou récipier 

  

Le stodkge des liquides inflamnubles, minsi que des produits, toxiques, cormsifs où dangereux pour 
sous le niveau du sot que dans des réservoirs installés en fosse maçounée où 

  l'environnement, 5'est rroris 
assimilés. 
L'exploitant veille à ee que les volumes poteutiele de rérention restent disponibles en permanence, notamment en 
racuant les eaux pluviales. 

  

  

Article 744- Stockage sur les lieux d'emploi 
l'a quantité de matières premières, prodiite intermédiaires et produits finis, répertoriées comme substances ou 

ut uulisés dans Les alcliers est limitée au minimun technique permeltant leur 

  

   préparations dangerenses stod 
fonctionnement normal de ces deraiets. 

Aricle 7.4.5 - ‘lransports — chatgements — déchatgements 

Les aîres de chatgement et de déchargement de véhicules citernes sont émnches et reliées à der rétentions 

  

dimensionnées selon les règles de l'art. 
  intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter 

  Le hansport des produits 
de renversement accidentel des emballages (arrimage des ts. 

    

La manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) est effectuée sur des aires 
anches et aménagées pour la récupération des fuites évenmelles. 

  

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage À tout moment et empêcher 
ainsi leur débordemenr en cours de remplissage. Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau 
haut 

couts 

  

Asticle 7.5 - Moyens d'intervention et organisation di 

Article 7.5.1- Principes généraux 

Lesploirant mel en œuvre der moyens d'intéevention conformes à l'étude des dangers et au présent arrêté, 1f 
dispose d'an moyen permettant d'ilerrer Les services d'incendie er de secours, 

Article 7.82 Disponibilité et entretien des moyens d'intervention 
  Les moyens d'intervention sonL judicieusement répartis dans l'établissement, Les équipements de protection 

individuelle sont conservés à proximité de leurs Tex d'utilisation, en dehors des zones dangereusc   

Ces matériels sont eu nombres suffisants et immédiatement disponibles, Leurs emplacements sont tignalés et 
Lars accès sont maintenus Ébres en permancnce. Ils sont repartés sut un plan ter à jour 

ection, moyens de lutte, équipements individuels...) sont 
conformes à de 
fonctionnement, Ils font l'objer de vérifications périodiques par un technicien qualifié dont les modalités et les 

es sont enregistré 

  lous Les matériels de sécurité et de secouts (dé 
normes en vigueur Is sont régulièrement entretenus et smainlenus en bon     

  

résultals des cantrôl 

Article 7.8.3 Moyens d'intervention cl ressources en eau €t Mousse 
défendre, et   L'établissement doir disposer de ses propres moyens de lutte conne l'incendie adaptés ax tisques à 

au minimunn les moyens définis ci-après : 

Bat



ème dalarine incendie 

  

L'établissement est équipé d'un système d'alarme incondies 
Pxtineteurs x 

de feux définies par les oormes 
cntant des 

  

Des extincraus de rype ct de capacité appropriés en onetiou d 
en vigueur sant répartis à l'intérieur des locaus, sur les aires extérieures et dans les lieux pu 
risques snérifiques, et à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les extincteuts 
doivent être homologués. 

> Robinets d'incendie armés 

    
  

Des robiuets d'incendie aemés, confoemes aux urines en viguenr, doivent être sépartis dans l'entrepét en 
fonction de ses dimensions el situés à proximité des issues. fs sont disposés de tele sorte qu'un foyer 
puisse êrre arriqué simultanément par deux lances en directions opposées. La pression mduimale de 
fonctionnement du RIA le plus défivorisé n'est pas inférieure à 2,5 bar, Ils sont utilisables en pétiocte de 
ge 

> Poteaux d'incendie 
2 poteaux incendie protégés contre le gel, munis de taccords normalis 
uniraire simultané de 60 m°/h sous une pression dynamique minimum de: L bar 

    

  

  

capables dussurer un débit 

> Réserve d'eau incendie 
Un réserve d'eau d'un volume minimum de 300 m' aménagée confotmément aux directives des services 
d'incendie. 

  

Article 7.54- Protection des milieux récepteuts (bassin de confinement ct bassin d'orage) 

  

  Les réseaux susceptibles de secucillir ensemble des eaux polluées lors d'un accident où d'un incendie (y compris 
les eaux d'extinction er de refroidissement) sont mecordés à un bassin de confinement éranche aux produits 
collectés el d'une capacité minima de 620 m°. 

  

sx pluviales sont collectées dans un bassin d'orage d'une capacité minima de 910 m°. 

  

   

  

s devront êlre mis en service dans un délai maximum d'un an à compter de La no   

  des 

  

Ce bassin peut être confanda avec le buse de eallecte den eaux pluviales auquel cas, sa cnpreité tient compte à 
la Éois du volume des eaux de pluie et d'extinction d'incendie sur le site, soit au minimuun 1530 n°. 

  

U est maiutenu en Lemps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation, Les organes de 
commande nécessaires à leur mise en service sont actiommibles en toutes circonstances, Leur éntrelien et leur 
mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

  

Les caux recuellies sont analysées avant d'être rejetées ou traitées afin de respecter les conditions de rejets. 

TITRE 8 - CONDITIONS PAR FICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

Article 8.1- Prescriptions particulières applicables aux stockages des déchets de matières 
plastiques en extérieur 

Atticle 811 Conception et Aménagement 
       L'installation ese composée de 9 casiers repérés de 4 à 9 ct situés à l'extétieue des bâtiments. L'exploiant prend 

routes dispusitions pour que les zones soumises à raÿonnement Hhermique sapérieur ou égal à 5 IW/m résultant 
d'un incendie des stockages de déchets de matières plastiques, soient incluses à l'intérieur des Hites de propriéié 

    

ZAjat



L'exploitant dent à disposition les justificatifs du respect des dispositions relatives à Ja concepuion el 
Taménapement des stockages 

Article 81L1- Dimensionnement 
Le déchets de matières plastiques sont entrepesées en masse dans des casiers conformément au plan annexé au 
présent arrêté (annexe 2). 

> Les ensiers 1, 2 et 3 seprésentent respectivement une surfnce de 300, 540 cL 580 m° ; 

  

   

> Le casier d représente une surfce totale de 300 m2 or est dédié au stockage de Films industrielles ; 
3 Les casiers 5, 6, 7 et 8 représentent une surface de 400, 400 , 520 ct 675 m° ; 

LL casier 9 représente une surface totale de 65 
a hauteur des mars en béton des casiers est au minimum de 2,5 mêtres, Sauf ponr le casier 4 la Hauteur 

béton du casier est an minimum de 4 mètres en limite de propriété er de 2,5 mètres en 
if) 

> 
>» 

des murs 
bordure dé 

8112. Hauteur d'empilage 

  

autres casiers (murs sépar     

  

Atticl 
La hautenr d'empilage des déchets de malières plastiques est limitée à 2,5 mètres 

Article 8LL3- Imple 
Les déchets de matières plantiques sont stuckées À une distance de 10 mètres des bâtiments de production. 

ion 

  

Article 8,114- Conditions de stockage 

«es entrantes sent stockée dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution(préveution 
3. Toutes les dispositions sont prises pour 

missions d'odeur notmment par le refus 

  

Les mm 
des envol, des ruissellements, des infilrations dans le sol, des odeurs 

surer In prévendon des euvuls de plastiques er limiter les 
systématique de matières entrantes odotantes, 

    
        

Lentreposage est effecmé de manière à ce que toutes les voies et issues de secours soient dégagées, 

Article 8.1.2- Déchets entrant dans Pinstallation 

Seuls pourront êue acceplés dans l'insllntion les déchets non dangereux, aucun déchet dangereux ne devra être 
accepté sur l'installation. 

Article 8.1.2.1- Admission des déchets 

  

Avance réception d'un déchet, une infornution préalable doit être communiquée à Fexploitant pat le déposaet, 
indiquant Le djpe et le quantité de déchets livrés 

  

Tinstallation doit être équipée d’un moyen de pesée à l'entiée du sile el chaque apport de déchers fait Pabjer dun 
mesurage. À défaur, le déposant duil être en mesure de justifier x masse de déchets qu'il apporte 

Les déchets entrants font Fobjel d'un contrôle vienel systématique avant déchargement alin de vérifier leur 

  

conformité avec les jnformations prélablement défivrées. 
L'exploitant doit remeure au producrenr des déchets un bon de prise en charge des déchets entrants. 

Auticle 8.12.2- Registre des dléchets entrants 

jour un registre où sont consignés tous les déchets reçus sur Le site. 

  

L'exploitant établit et tient 
déchets entrants contient les informations suivantes 

  

Pour chaque chargement, le repisute dk 
> la dute de réception ; 
> le nom et Padresse du détenteur des déchets ; 
> Ia mature et ke quantité de chaque déchet reçn (code du déchet entrant au regard de la nomenclature définie 

à Particle R. 541.8 du code de l'environnement) : 
     

> l'identité de transporteur des déchets ; 
> le numéro d'inmatricuiation du véhicule ; 
> l'opération subie par les déchets dans l'installation el Le code correspondant. 
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Article 8.22 Picseriptions particulières applicables aux instailations de traitement de déchets 
non dangereux (anité de recyclage de matières plastiques) 

Article 8.21- Équipement des machines 

Les cxmudeuses sont équipées de dispositifs . indépendants de tout autre équipement de conduite, permeltant de 
s électriques et des matières premières des lignes de fabrication, Ces 

ibles, en dehors des zones dangereuses générées par uni 

  

alimentations des installation 
facilemenr ace: 
  coupe 

dispos 
sinistre survenant sur ces installations, Ils sont signalés. 

  

    
  

    sement des températures Le réchauffage des matières plastiques comporte un disposiuf d'alteme en cas de dép 
icvis des de consigne. Ces lempéramses de consigne sunt fixées de manière à garantir l'innocuité du systéme v 

don eu les pratières mises en œuvre. 
  

risques présentés par le procédé de Erbica   

lion de pradnetion de granulés soc reliés entre eux par des liaisons 

  

Les équipements métalliques five de l'instal 
équipotentielles. 

Article 82.2- Nettoyage des locaux 
Les installations sont ncttoyées régulièrement, 

  

Article 8.3- Prescriptions particulières applicables aux installations de stockage de matières 
plastiques valorisées (granulés) 

  

Article 8.31 Implantation 
L'installation est implantée À une distance d'au moins 30 mênres des limites de propriété. 

Arüele 8.3.2- Dispositions constructives 
  Afin de ne pas aggraver les effers d'un incendie, l'installation de stockage de matières plastiques vlorisées est 

isolée du reste de l'usine par un sur coupe-feu de degré 2 heures au moins et sur Loue Le hauteur du bâtiment 
Le mur séparatif dépasse d'au moins 1 mêtre en toire et de 0,5 mètre latéralement où peut être réduit à la 
hauteur du bâtiment sous réserve de la mise en place de mesures compensataires approprié 

> un plafond pare-fhmwme de degré 1 heure sous Ja toirure sur une bande de 4 mètres par sapport au or 
séparatit ; 

  

     

  

3 un mur pare-flamme de degré 1 heure latéralement ea louyr-pan su 0,80 m. 

La couverture ne comporte pas d'exutoises, d'ouvertures où d'éléments constitutifs de l'éclairage zénithal sur une 
largeur de 4 mèrtes de part et d'autres à l'aplomb du mur coupe-fen séparatif. 

ntant leur   Les portes sont coupe-feu de degré 1 heure et munies d'un ferme porte où d'un dispaitif 
Lermeture automatique. 

Arücle83,3- Détection incendie 
  Tas installations de stockage de matières plastiques valorisées sont équipées d'ane dérection d'incendie avec 

ransmission de l'alarine à l'exploitant. ln dehots des heures d'ouverture de l'usine, l'élarme est transinise vers 
une société de surveillance. 

  

Article 834 Aménagement et organisation du stockage 
La surface du bâtiment dédié aux stockages de matières plastiques valorisées es de 420 m%, Le stockage est 
organisé de telle façon qu'au rrinimam le tiets de la surface na sol n'est en aucun cas urlisée à des fins de 
stockage. Des passages res, d'an moins 2 mètres de largeur, entretenus en état dé propreté sont réservés 

lement autour de chaque ilot de Éxçon à Faciliter l'intervention des services de secours en cas d'incendie. La 
hauteur de stockage ne dépasse pas 3 mètres, D'autre part, un espace libre d'au moins 1 mêrre doit être préses 
entre Je baut du stockage et le niveau du pied de ferme, 
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Article 8.4: Prescriptions particulières applicables aux installations de reftoidissement par 
dispersion d'eau dans un flux d'aie 

aires pour que La concentration en Jégionella spccie dans l'eau de 
ce mainlenue à une concentration inférieure à 1000 LHC / L 

  exploitant prend toutes les dispositions né 
linstalltion en foncliomement soit en perman 
selon la norme NF T 90-431. 

  

un flux d'air respectent les prescriptions prévues 
par la rubrique 2921 et en particulier, les 

  Les insallutions de refroidissement par dispersion d'eau dans 
dans les arrêtés ministétiels applicables aux installations visé 
prescriptions suivantes : 

  

       

Article 841 Règles d'implantation. 
  Les rejets d'air porentiellement chargé d'érusuls pe sont effecmés ni au droit d'une prise d'air, ni au droit 

d'onvrants, Les points de rejets sont aménagés de façon à éviter Le sipbonnage de l'air chatgé de guuttelettes dans 
les conduits de ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures. 

Article 84.2-  Accessil 

  

té et conception. 

allrtion de refroidissement doic être aménagée pour permettre les visites d'entretien et les accès notamment 
tion de la tour. 

  

Fins 
aux parties internes, aux bassins el aux parties hautes à Ir hauteur des rampes de pulvétk 

  

de tous les moyens d'accessibilité nécessaires à son entretien el sa maintenance dans les Ja tour doit êrre équipé 
ifier l'entretien et la maintenance de la cour. conditions de sécurité ; ces moyens permettent à Lout instant dev 

  

  

L'nsiatlation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les prélèvements 
pour analyses mierobiologiques et phyico chimiques, Elle doit êre conçue de Façon à ce qu'en aucun eas, i n'y 
air des tronçons de canalisations consuluant des bre morts, d'est à dire dans lesquels soit l'eau ne cireule pas, soit 
l'eau cireule en régime d'écoulement laminaire, L'installation est équipée d'un dispositif permettant Îa purge 
complète de l'en du cirenl. L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des 
dispositions prévues ci-dessus. 

    

   

l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de l'installation 
ant en 

  

Les matériaux en contact av 
afin de ne pas fivoiser In formation de biofilm, de Hrellirer le nettoyage et la désinfection et en pr 
compue Ia qualité de l'en ainsi que le traitement mis en œuvre afin dé prévenir les phénomènes de corrosion, 
d'entartrape ou dl formation de biofilm 

  

  La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des cntrdnements vésiculsires constimant un passage 
obligntoire du Aux d'air potentiellement chargé de vésienles d'eau, immédiatement avant rejet : le eaux 
d'entrainement véticulaire attesté par le Fournisseur du dispositif de limitation des enttainements vésiculaires est 
inférieur à 0,01 % du débit d'eau en cireulation dans les conditions de fonctionnement normales de l'installition.   

Les dispositions de cet article s'applique aux installations mises en service postérieurement au er juiller 2005, 

Atticle 8.4.3- Surveillance de l'exploitation 

  

sploinrion s'effccrue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et 
ut une connaissance de la conduire de l'installation el des risques qu'elle présente, notamment du risque Hé à Va 

ence de Légionelles, ainsi que des dangers er inconvénients des produits utilisés où stocleés dans l'installation.       

  

Loutes les personnes suscepüles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue d'appréhendet 
selon leurs Fonctions le risque légionellose associé à l'nsaallation. L'organisation de la formation, ainsi que 
l'adéquation du content de Ja Formation aux besoins sont explicités et formalisées. 
L'ensemble des documents justifianc la formation des personnels est ten à la disposition de Finspection des 
inserlations classée:   

  

Les personnes étrangêtes à l'étiblissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations 

Artic 
Article 844.1 Dispositions générales 

  

e 844. Entr    ien préventif, nettoyage et désinfection de l'installation. 

a) Une maintenance et un entretien adaptés de l'installation sont mis en place afin de Himiter Ie prolifération des 
légionelles dans l'eau du circuit et sur tontes les surfaces de l'installation en contiet avec l'ena da circuit où 
pourrait se développer un biofflr, 
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b) L'exploiranr sassute du bon état et du bon positionnement du dispasitif de limitation des entrainements 
vésieuthires. Lors d'un changement de dispositif de limitation des entraînements vésiculaires, l'exploitant devra 
s'ussurer auprès da fibricant de la compatibilité de ce dernier avec Les caractéristiques de la tour 

  

    9 Un plan d'entretien préventif, de neuuyage et désinfection de l'installation, visant à mvainrenie en permanence 
la concentration des légionelles dans l'eau du cirenit à un niveau inférieur à 1 000 unités formant colonies par tre 
d'eau, est anis en œuvre gone la responsabilité de l'exploitant. Le plan d'entietien préventif, de nettoyage et 
désinfection de l'installation est défini à partir d'une aaalyse méthodique de risques de développement des 
légionelles. 

  

     

  

< L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses 
conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarcages, interventions 
reves à Le maintenance ou l'entretien) el daus ses conditions de fonctionnement exceptionnelles (changement 
sur l'installation ou dans son mode d'exploitation) 

  

lin particulier, sont examinés quand ik existent 
> lex modités de gestion des installations de refroidissement (ee nomment lex procédures d'entretien et de 

maintenance portant sur ces jnstallations) ; 

    

> le ens échéant, les mesures particulières s'appliquant aux installations qui ne font pas l'objer d'un arrêt 
annuel ; 

> les résultats des indieateurs de suivi et des analyses en légionelles 
> les actions menées en application de l'article 84.7 cL la (réquence de ces actions 3 
> Les simtions d'exploitation pouvant ou ayant pu couduix sque de développement de biofitm dans 

    

le cireuit de refroidi l'exploitation, 
portions à faible vitesse de circulation de l 

  

ment, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire li 
u, portions à température plus élevée,     

d'implantation ct d'unénagement ainsi que ke   L'analyse de risque prend également en compte les condition 
conception de l'installation. 
ec examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion du 
risque légionellose, y compris les sous-uraitams susceptibles d'intervenir sut l'installation 

  

à) Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir él mette en cenv 
> fa méthodologie d'analyse des risques ; 

  

> les mesures d'entretieu préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter le proliféméon des micro. 

  

organismes er en particulier des légionelles ; 
# les mesurés de vidange, nettoyage et désinfection de Pastallation à l'arrêt ; 
> es actions corrcetves en cas de simntion anormale (dérive des indicateurs de conwôle, défuillance du 

traitement préventif.) ; 

  

M sécurité du site ot de l'outil de 

  

3 l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec } 
production. 

Ces procédures formalisées sont jointes an carnet de suivi, défini à Particle 84,8, 
Article 8.4. 

L'installation est maintenue propre et dans un bon érar de surface pendant toute la durée de son fonctionnement 

  

Entretien préventif de l'installation en fonctionnement. 

Afin de liniter les phénomènes d'entarunge et de corrosion, qui favorisent là formation du biofilm sur les 
surfaces de l'installation er la prolifération dus Légionelles, l'exploitant s'assure d'une bonne gestion hydraulique 
dans l'ensemble de l'installation {régime mrbulent) ct pracède à un Uritement régulier à effet permanent de son 
installation pendant toute la durée de son fonctionnement. Le traitement pouera être chimique ou meltre en 
œuvre toul aulee procédé dont l'exploitant auta démontré l'effiencité sur le biofil et sur les légionelles dans les 
conditions de fonctionnement de l'exploitation. 
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Dans le cas où un nañement chimique sert mis en œuvre, les concentrations des produits sont fixées et 
maintenues à des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l'installation. L'exploitant vérifie 
la compatibilité des produirs de traitement, neltoyage er désinfcction utilisés, En particalier, le choix des produits 
biocides dent compte de pH de l'eau du circuit en conter nvec l'air et du risque de développement de souches 

nes résines en cts d'ancoutumance au principe actif du biocide. L'exploitant dispose de séserves 
d'apptovisionnement. 

  

  bacrérié 
suffisantes de produits pour (aire Face à nn besoin uigenL ou à des irrégularit 

  

  

Le dispositif de purge de l'eau du cieenit permer de maintenfr les concentrations minérales à un niveau neceplable 
a adéquation avee le mode de Litement de l'en. 

Les appareils de mairement ct es appareils de mesure sont correclement entretenus er maintenus confarmément 
aux règles de J'art 

Article 8443- Nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt. 
L'installation de reftoidissemenr est vidanpée, neutoyée et désinfectée 

> à 
> et en tour état de cause au moins une fois par an ; 

tu remise en sercice de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt pratongé ; 
  

Les opérations de vidange, nelloyage er désinfection comportent : 
> une vidange du crcuil d'eau ; 
# un nerraynge de l'ensemble des éléments de l'installation (loue de refroidissement, bacs, canalisations, 

gatnissages el échangeur(s}.) : 
> une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionelles a été ecconaue ; le 

ens échéant eclie désinfection s'appliquera à tout poste de traitement d'eux situé en amont de 
l'alimentation en eau du système dé refroidissement, 

  

aux résiduaires sanc soir séjetées à l'égout, soir récupérées ct éliminées dans 
effet au titre de la Kgistation 

  Lors des opérations de vidange, les 
une station d'épuration ou nn centre de traitement des déchets dément autorisi 
des installations classées. Les rejeis ne doivent pas nuire à la sécurité des personnes, à la qualité des mieux 

crvation des vuvrages, ni, éremmuellement, au fonctionnement de Ia station d'épuration dans 

  

  

    nalurels, ni à le cons 

Taguelle s'elfeeune le rejet 
  

Lo de out neltoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout risque 
d'émissions d'aérosols dans l'environnement, T'ublisdon d'an nettoyage à jet d'eau sous pression doit être 
spécifiquement prévue pat une procédure particulière et doit fire l'objet d'un plan de prévention au regard du 
risque de dispersion de légionelles. 

  

Article 84.8 Plan de surveillance 
Un plan de sutveillanee destiné à s'assurer de l'efficacité du nerroynge et de la désinfection de l'installation est 
défivi à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions 
prévues à l'article 844.1 4. Ce plan est mis en muvre sûr la base de procédures formalisées 

L'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques er microbiologiques qui permettent de diagnostiquer les 
ives au sein de l'installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont réalisés périodiquement par 
ploitant selon une fréquence el des modalités qu'il détermine alu d'apprécier Pefficucité des mesures de 

prévention qui sont mises en uvre, Toute décive implique des actions currectives dérerminées par l'exploitant. 
        

L'exploitant adaple ét actualise à nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de 
san installation, de ses perormances par mpport aux cbligations réglementaires el de ses effets sur 
l'environnement 

  

Article 84.51- Fréquence des prélèvements on vuc de l'analyse des fégionclies. 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionell specic selon la norme NI 190 431 est au minimum 
bimestrielle pour les tours soumises à déclaration cl mensuelle pour les tours soutnise à autorisation, perdant la 
période de fonctionnement de l'installation. 

  

Si, pendanr ane période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses mensuelles sont inférieurs à 1 000 
unités formant colonies par litre d'eau, la fréquence des pr alyses des Legionclla specie selon Ja 
noume NF T90-431 pourra être au minime trimestrielle. 

     

in



Siun résulear d'une analyse en Kyionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par tré d'ean, ou 
ble la quantification de Legionella specic, la fréquence des 

mn au rm 

    

si la présence de flore interfétente tetut impor 
prélèvements ec analyses des Legionella specie selon la norme NI T90-431 devra être de nour 
bimesuielle pour Les tours somises à déclaration eu mensuelle pout les tours sourise à autorisation 

      

Arücle 84.5,7- Résultats de l'analyse des légionelles. 
L'exploitant demaue au kborttoire chargé de lanlyse que les ensemencements dont Les résultats Fonr apparaître 
une concentntion en légionelles supérieures À 100 000 LHC/I. soient conservés pendant 3 mois par Le 
laboraroire. 

  

l'identification de Féchantilion 

  

Le Inbasntoire d'analyse fournit les informations nécessaires 
> coardonnées de l'installation ; 
# date, heure de prélèvement, température de l'eau : 
> noi du préleveur présent; 
> référence el localisation des points de prélèvement ; 
> aspect de l'eau prélevée : conleur, dépôt ; 
> pA, conductivité et Lurbidité de l'eau nu lieu du prélèvement : 
2 nature et concentration des produils de traitements (hiocicles, biodispersants..) : 
> date de la dernière désinfection choc. 

Les résultats obtenus font l'objer d'une interprétation 

    

L'exploiant s'ssure que le lahoraroire linformnera des résultats définitifs et provisoires de Fanalyse par des 
moyens rapides (télécopie, courriel) si 

> le résulrar définbif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par Hire d'eau ; 
# le résultat définitif de l'analyse rend impossible quantification de Legionellt specie en taison de la 

  

présence d'une flore inrerféren 

Arüele 84.6 Prélèvements ct analyses supplémentaires. 
alations classées peut demander à tout moment le réalisation de prélèvements et analyses 

‘un inopinée, ainsi que l'identification génomique 
snce des Héginelles (CNR de Lyon) 

  

L'inspection des ins 
supplémentaires, y comptis en déclenchant un contrôle de 
des souches prélevées dans l'installation par Le Centre national de 

    

L'ensemble des frais des prélèvements ct analyses sont supportés par Fexploftant. 

Arücle 84.7- Actions à mener en cas de prolifération de legionelles 
Article 84.7.1- Actions & mener si à concentration mesurée en Logionella specie est supérieure 

où égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau selon la norme NF 
TI0.451. 

4) Ses résultats des analyses en légionelles, selon la norme NI ‘190 431, réalisées en applicatian de l'ensemble 
des dispositions qui précédent, mertent en évidence une concentration en légianelln specie supérieure où égale à 
100 000 unités formant colenies par lie d'eau, l'exploitant atrête, dans les meilleurs délais, l'installation de 
£efroidissement, selon une procédure d'urrêt immédiat qu'il aura préalablanent définie, er réalise la vidange, le 
nerroyage er la désinfection de l'installation de reftoidisscment, LA procédare d'arrêt immédiat prendra en compte 

s conditions de sécurité de l'installation, eu des installations assaci 

  

    le maintien de l'outil ct 
Dès réception des résultats selon la norme NI "190-431, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection des 
installations classées par télécopie avec ln mention 

  

«urgent ct inprtant, tour aéroréftigérante, dépassement du seuil de 100 000 unités formant colonies par litre 
d'eau» 
Ce document précise 

> tes coordonnées de l'installation ; 
> la concentration en légionclles mesurée ; 
> la date du prélèvement ; 
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> les actions prévnes er leurs dates de réalisation 
   b) Avant la remise en service de l'installadon, i procède à une analysé méthadique des risques de dévetonpement 

des légionelles dans f'installation, selle que prévue à l'article 844.1 4, eu à l'actulisarion de l'analyse existnnte, en 
prennt normment en compte ln conception de l'installation, sa conduite, son entretien er son suivi. Cerre 
analyse des risques doi permettre de définir les actions correctives visant à réduire les risques de développement 
des Hégionelies er de planifier la snise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions 
correctives ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser ce incident sout joints au carnel de suivi 

  

  

  

    

  

gploitant met en place les mesures d'amélioration prévues el définit les moyens susceptibles de réduire Le 
modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de l'installation 

par des indicateure cels que des mesures physico-chimiques où des analyses mierebielogique 

  

Le 
risque. L 
sont défini 
<) Après 
ares mesures prises selon les modalités définies précédemment. 

  

    

  remise en service de l'insrallarion, l'exploitation vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des 
   

ervice, l'exploitant réalise un prélèvement, pour analyse des   Quarante-hoir heures apiès cetlé remise en 
légionelles selon le norme NF T90-431 

   smis à inspection des Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur Pincident est 
insrillations classées, L'analyse des risques esL joiote an rapport d'incident. Le rapport précise l'ensemble des 

insi que Les actions correctives définies et leur     mesures de vidange, nettoyage er désinfection 1nises en œuvre, 
calendrier de mise en ex   

d) Les prélèvements et les amalyses en Legionella specic selon la norme NF 190-431 sont ensuite effectués tous 
Les quine jours pendant rois mois 

aûvn de 10 00 unités formant colonies par litre d'eau sur un des 
à nouveau arrêtée dans les meillenrs délais er l'ensemble des 

  

Tin cas de dépassement de la con 
prélèvements prescris ci-dessous, l'installation est 
actions pres sus sont rénouvelées 
&) Dans Je cas des installations dont l'arrêt immédiat présenterair des risques importants pour le maintien de 
Voutl où k sécurité de installation 1 des installations associées, la mise en œuvre de la procédure d'arrêt sue 

ait pas d'oppusition du préfer à la poursuite du 
seen 

  

sites cdi   

  

  

plusieurs jours pourra être stoppée, sous réservé Qu'il 15 
fonctionnement de l'installation de refroidissement, si le résultat selon La nozme NE T90-431 d'un pi 
effeciué pendant la mise en œuvre de la procédure d'arrêt est inférieur à 100 000 unités formant colonies par lire 

  

d'en. 

La remise en fonctionnement de installation de refkoïdissemenc ne dispense pas l'exploitant de Ia réalisation de 
l'analyse de risques, de ke mise 6 œuvre dune procédure de netoyage et désinfection, et du suivi de son 
cfficacité, Les prélévements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite 
effectués tous Les huit joues pendant uoïs mois, 
a fonction des 1ésultats de es analyses, l'exploitant met en œnvre les disposions suivantes : 

3 en cas de dépassement de la concentration de 10 00D unités formant colonies pur litre d'en, l'exploitant 
réalise où renouvelle les actions prévues au point L du présent article er sournct ces éléments à lrvis d'un 
ticts expert dont le rapport est wranstnis à Unepection des installations classées dans le mois suivant la 
connaissance du dépassement de là concentration de 10 DU unités formant colonies par litre d'eau ; 

3 en cas de dépasrement de la concentration de 100 000 unités formant colonies pat lire d'eau, l'installation 
sl arrêtée dans les meilleurs détais ec l'exploitant réalise l'ensemble des actions prescrites aux points à à 
du présent article. 

  

Le préfet pourra autoriser poursuite du Fonctionnement de l'installation, sous réserve que l'exploitanl mette 
€ des mesures compensatoites soumises à l'avis d'un cts expert choisi après avis de 

l'inspection des installarions classées. Le préfet sur proposition dé l'inspection des installations classées prescrita 
la réalisation d'un réexamen de la conception de l'installation afin d'améliorer la prévention du risque légionellose. 

  innédialement en œur 
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Ariicke 84.7.2- Actions mener si la concentration mesurée on Legivnella specie est supérieure 
ou érale à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau ct inférieute À 100 000 
unités formant colonies par litre d'eau, 

     
     

  

pres réalisées en application de l'ensemble des dispositinns qui précédent meuteuc en 
don la norme NF T90-431 supérienre ou égale à 1 OU unité 

formant calonies par lire d'eau, l'exploitant prend 
aurer d'une concenttalion en Legionela 

Si les résulents d'ana 
évidence une concenirarion en lLepionella specic s 
Lormant colonies par livre d'eau et inférieure À 106 000 unit 
des dispositions pour neutuyer et désinfecter l'installation de Façon à 
specie inféticure à 1 000 anités fotmaut colonies par litre d'enu. 

  

    

clon la norme NI   La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement 
190-431 dans les deux semaines consécutives à l'action corteetive.   

Le trnitement et la vérification de l'effiencité du lraitement sont renouvelés tant que ln concentration mesurée en 
Lgionelia specie est supérienre on égale à ? 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 

5 par Htre d'ext. 
À pare de uois mesures conséculives indiquanc des concenteations supérieures à 1 000 uni 

à l'actualisation de l'analyse méthodique des risques de développement 
lacticle 844.1 d , en prenant nomment en compte la concepéun de 

fadyse des risques doit permerme de définir les actions 
ct de planifier le mise en œuvre des 

ainsé que k méthodologie mise en 

unités fermant coloui    
formant colonies     

par Br d'ou, l'exploitant devra procéder   

  

des légionelles dans l'installation, prévut 
      installation, sa conduite, san entretien, son suivi. L' 

correctives visant à réduire le risque de développement des légioncll 
moyens suscepubles de réduire ces risques, Le plan d'actions correctie 
cure pour analyser cet incident sont joints au carnet de suivi 

     
       

L'exploitant tient les résulrats des mesures et des atulyses de risques effectuées à ln disposition de l'inspection des 
installations classées. 

  

Article 84.7.3- Actions à mener si fe résultat de l'analyse selon la norme NF 190-431 rend 
impossible la quantification de Legionella speuie cn raison de la présence d'une 
or interférente. 

  

SE le résultae de l'analyse selon la norme NI 190431 rend impossible la quantification de Legionella specie en 
saison de R présence d'une flore jaterférente, l'exploitant prend des dispositions pour nesloyer et désinfecter 
l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en l'epionella spccic inféricure à 1 000 unités formant 

  

colonies par litre d'ezm. 

Article 8.4,8- Carnet de suivi 

  

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sut l'installation dans un carnet de suivi qui mentionne: 
> les volumes d'eau consommés mensuellement ; 
> les périodes de fonctionnement et d'artët ; 
3 les opérations de vidange, nettoyage cl désinfection (dates/nacare des opérations/identifiention des 

iniervenants/nature et concentration des produits de nitement/conditions de mise en œuvre) ; 
Les fonctionnements pouvant conduire à créer tempornirement des bras morts ; 
les vérificationn er interventions spécifiques sur les dévésieuleuss ; 

» 
> 
+ les modifications apportées aux installations ; 
> , PH, TTL 

  

nelles, Lempérature, conductisi 

  

Les prélèvements el analyses effectués : concentration en lé 
TAC, chlorures, ete 

  

Sont annexés aux carnets de suivi : 

  

le plan des inellations, comprenant nomment le schéma de peincipe à jour des cireuits de 
refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse, des lieux d'injection des 
Haitements chimiques ; 

v 

  

  

sien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions À mener v les procédures (plan de formation, plan d'en 
en cas de dépassement de seuils, méthodologie d'analyse de risques, ête.) 3 

# les bilans périodiques relatifs aux résultats des memes et analyses ; 

w Les tapporis d'incident ; 

  

v les analyses de risques et actualisulions successive 
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+ les notices rechniques de tou les équipements présents dans l'installation 
1e carner de snivi et los documents annexés sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées 

Article 84.9- Contrôle par organisme agréé 
Dans le mois qui suit la misç en service, puis au mioimunm tous les deux ans, l'installation fait l'objet d'un 
contrôle par un organisme ngréé. 
L'agrément est délivré par le ministère chaigé des installations classées à un osgraisme compétent dans le 
domaine de IR prévention des légionelles. L'accréditation au titre des annexes À, 1 où €: de la norme NF EN 
4500 par Le Comité rançais d'accréditation (COLRAC) où tout autre oryanisme d'accréditation équivalent 
européen, signataire de l'accoid mulilatéral pris dans le endre de la coordination européenne des organismes 
d'hccrédiration pourra constituer une justification de celte compétence. 

   
  

Pour les installations dont un résultat d'analyses présenté un dépassement du seuil de concentration en légionelles 
supérieur ou égal à 100 000 U1C/1 d'eau selon la norme NI T90-431, un contrêle est réalisé dans les 12 mois 
qui suivent. 

  

  

Ce contrôle consiste en une visite de l'installation, une vérification des conditions d'implnration ee de 
des à l'installation, er de conception et des plans d'entretien el de surveillance de l'ensemble des procédures 

la réalisation des analyses de risques. 

  

   

    à l'installation (carnet de suivi, desc d'analyses 
res associées à l'installation, analyses de 

  

L'ensemble des documents associ 
physico-chimiques et microbiolngiques, bilans périodiques, pro 

factions.) sunt tenus à la disposition de l'organisme. 

  

    e contrôle, l'arganisme établit un rapport adressé à Pexploitaut de l'installation contrélée, Ce 
rapport mentionne les non conformités constatées ét les points sur lesquels des mesures corteutives on 

  

préventives peuvent être mises en œuvre. 
L'exploitaut denL le rapport à lt disposition de l'inspection des installations classées 

Article 84.10 - Protection des personnels 

  

ans préjudice des disposidons du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant à 
l'intérieur ou à proximité de l'instilation, ec suscepäbles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols, des 

où conformes aux normes en vigneur lorsqu'elles existent 

  

équipements individuels de protection d2pi 
Gnasque pour aérusuls biologiques, gants}, destinés à les protéger contre l'exposition 

> aux aérosols d'eau suscepubles de contenir des germes pathogènes ; 
> aux produits chimiques. 

Un panneau, apposé de manière visible, devra sigmaler l'obligation du port de masque. 
Le personnel intervenant sur l'installation on à proximité de la lour de refroidissement doit être infotmé des 
circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les Kégionelles et de l'importance de 

évucateurs de Ja moladie.   consulter rapidement un médecin en cas de sig 
L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 

1 de l'inspection du rrrvail 

  

installations clas 

Article 8,5- Elimination des terres de décantation 

Aricle 851. Pi 

sploitant est autorisé à mettre à disposition pour un usage agricole, paysager où de travaux pnblie les {ei 
du lavage des films apricules; préalablement, ces déchets doivent frite l'objet d'un ti de toutes matièt 

  eipes généraux 

  

cs 

  

  

parasi 

  

La mature, les caractéristiques er les quantités de tetres mis à disposition sont telles que leur manipulation et leur 
application ne portenc pas atteinte, directe ou indirecte, à la santé de l'honumne et des animaux, à la qualité eL à 
l'état phytosanitaire des cultures, à la qualité des sols er des milieux aqualiques, et que les nuisances soient réduites 
au miniroum, 
La mise à disposition des terres ne peut être réalisée que si des contents ont été Établis entre lex parties suivantes 
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producteur des tetes el l'utilisateur (agricole, paysages, travaux pablées) 
Ces contrats définissent les engagements de chacun, ainsi que leur durée et la finalité de lhatilisatian des rerres. 

Article 8.5.2 Caractérisation des terres 

Les Lerres mises à dispusilion sont constimées uniquement des terres rccucillies lors des différents lavage des 
Élms agricoles. Aucun autre déchel ne pour être incorporé À ces terres. 
Le pl des tetres doit être compris entre GS et 8,5. 

lance on de     La mise à disposition de Letres contenant des substances qui, du fair de leur toxicité, de leur pes 
Jene bioaccumulation, sont susceptibles d'être dangereuses pour l'environnement et contenant des substances À 
des concentrations supérienres à celles fixées ci-dessous, est interdite. Les terres penvent être mise à disposition 
pour un usage agricole, paysager où de ravaux public sé elles respectent les valeurs limites suivantes 

   

      

Paramètres à vérifier Lors du 
    

  

  

              

  

à os 
jo : 2 | 

ta nn | 04 | 

2 
[ ur UT | DL | | 

Me _ LE 

D Ni ne _ us | a ï _ 

Sh : oué | "| 

on 
: 

Chlonunts | U | so | | 

Hu | n | | 
soarep*e) _ Toner |” Î 

Ludice phéuol | 1 | | 

CO sur mar C*) U 500 | : 

1 (ineon so | +000 | 
en i 

5 Sie déchet ne rapecte pas certe ler par e rule, peut encore de jugé confonme ax critères d'admission 5 a Hsiviation ve 
dépasee pae les valeurs suivre 2 160 mg à an rien ES = O1 1/lg ee 6000 r/ke de matière sêche à nn vario L/S 2 10 1/kg D est} 
névusvalée d'uses Fessai de perealation NT CENTS 14405 pour détecroiner Lu valeur L/S = 0,1 1/kg dans les condition d'équilibre 
oil, M valeur correspumdaat à LAS 710 1/kg peut être déterminée par un es de lvhatiou NC ÉN 12457 7 on par un si de 
percale NE CHN/TS 14405 dus des conditions apgrachant l'éguiBare Racal 

  

  

    

  

  gr) Site déchet ne saitai pas à la valeur ieite indiquée poor le cation oraique cut sue Élat à sa peopre valeur dep à eut aussi 
die l'objet d'un essai de ia NE EN 12487-2 avec un lt comes entre 7,5 et 8,0 Le déchet pout êle jugé conforme aux cuirères 
msn out none page Lt un lot ét rt tintin épane pas SUD ag it 

  

  

he.     
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EG Sie décher ue resperte pe an moins une der valeurs Bées pour le chlorur 
ancore ju conlonne aux chères d'admission sa repuete sou Les valuors aanciéez an chlorure et au sul, soit ccle assurée à li 
faction sable 

  le sulfate où ls Inactiou séluble, Ie dérhet peut ae   

  

  

      

UT fab eneniqe t 000€) 
À ernix Que rat Gene ne) 4 

! PER GrhMorphéte 7 anne) … | 
Uydrwembures (CO à C40) Î 300 : coco —" __—   TA (hydrnearhanes aromatiques polteychqued) 

6 ame valeur Finite plus élevée peut être adinive , à cwnition que Ie valonr de 500 mg/h de matières sèche soie reapeccée pour ke 
éattome rganique lot sex élus, sai an pd ko, soit ua pl situé entre #35 et 8,0. 

  

Atticle Stockage 

  

Les dispositifs permanents d'entreposage des terres sont dimensionnés pour aire fnce aux périodes où 
disposition est soit impossible. L'exploitaut tient à disposition de l'inspecdon des installations class 
justificatifs des dispositions prises 

  

  Les ouvrages de stockage doivent être étanches et aménagés de sorte À ne pas constituer une source de gêne our 
de ouisances pour fe voisinage, ii entraîner une pollution des caux ou des sols par ruissellement ox inflation, 
Le déversemenr dans Je milieu naturel des trop-pleins des ouvrages de stockage est interdit. 

Article 

  

4- Suivi analytique 
  sent les conditions de mis À disposition des rert 

terres par un laboratoire agréé. Ce 
actérisntion des pesticides (totau 

Un suivi analytique régulier de la qualité des terres, régi 
L'exploitant it procéder tous les mois au minimum à une analyse d 
contrôle porte sur l'ensemble des paramètres visés à l'article 8.5.2 et sur la 
et des métaux lourds (totaux). 

     
    

  

Siles terres ne répondent pas aux critères limies fixées à l'article #.5.2 du présent arrêté, elles sont éliminées en 
tant que déchets dans des installations régnlièrement autorisées à cel effet , conformément aux dispositions du 
titre 5 du présent arrêté 
inspection pourra demander à tout moment Ja réalisation d'analyses des sols pat un laboratoire agréé. Les frais 
engagés pour ces contrôles prévus seront à la chatye de l'exploitant. 

Article 8.5.5- Registre 
T'exploitant dent à jour un registre comportant les informations suivantes 

les quantités de tertes valurisées ; > 
> les dates d'enlêvement et le pe de valorisation ; 
# le nom, l'adresse et le cas échéant le numéro de SIRET de l'installation destinataire finale; 

  

Les parcelles récopuriees el leur surface : 
> V'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les terres, ave les dates de prélèvements er de mesures él 

leur localisation ; 
> Fidenäfication des personnes physiques où morales chargées des analyses, 

    

ssées pendant unc durée minimum de dix 

  

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
ans. 
L'exploirant doit pouvoir justifier à Lout moment de ln localisation des terres (entreposage, dépôt temporaire, 
Lransport ou utilisation) en référence à leut période de prouuetion et aux analyses réalisées 
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Article 8.6.6- Bilan d'élimination des terres 

Au plus taed le 45 mars de chaque année, l'exploitant adresse à l'inspection des inst 
comprenant au aunimunn Les informations du registre 

ous chssées un bilan 

      

TITRE 9 - RÉCAPÉT'ULATIFS 

Article 9.1- Contrôles à réaliser et documents à transmeutre à l'inspection 

Le tableau suivant récapitule les eontrêles spécifiquement prévus au tite de cet artêté ainsi que les documents à 
transmenrre à l'inspection des installations classées, 

  

  

      

  

  

  

    
            

bilan antosarveillance Livisparan | Avantle 13 mars 
Déclaration GEREP L Lois pasan | Avance Jeraveil 

Kcjers atmosphériques Lois pas an Hn cas de 
j dépassement 

422 Plan des réseaux et moddlité de fonctionnement des : daus ui délai d'un 
réseaux an 

Î as Rajets eaux industrielles résidunires Loue les œimestses | Encus de 
dépassement 

46 Rejers eaux pluviales (caractérisation pesticides total) |dans un délai d'en an [dans un délai d'un 
Genonvelé 6 mois a 

| plus und) 
56 Bilan déchet 1 fois paean | Avantle 15 mars 

64865 Niveaux sonotes dans up délai d'en an |dans un délai d'unl 
puis tous Les Lrois aus an 

au minimum 
7282er Prolection contre la foudre À Vérification au plus _ 
7283 tard 6 mois après 

l'installation 
1 fois pas an 

D Guclg 

tous les 2ans 
: LL E (complète) : 
84.9 Contrôle aprée des Lours aéroréfrigérantes ous Les 2 ans _ ! 

| 8sa Aualyse des terres l'ous les mois | Avant le 15 mat | 
857 Bilan éliination des terres 1 fois paran | Avantle 15 as 

Article 9.2-  Échéances dés travaux à réaliser 

E'exploitant réalise Les Lravaues portés au iablenu suivant les échéances mentionnées ci-après 

36241



  

  

  

754 Bassins d'orage er de confinement des eaux d'extinction incendie L'an à compter 
dela 

notification du 
présent arrêté 

  

TITRE 10 - AUTRES PRESCRIPTIONS 

Article 10.1- Dispositions administratives 

Artiele 10.2- Mesutes de publicité 

Une copie du présent nrrêré sera déposée à la mairie de LANDEMONT et pourra y être consultée. 

Lin extrait de cet arrêté, énumérant les conditions auxquelles lautorisation est accordée, sera affiché à la mairie de 

pendant une durée minimum dun mois 

erbal de Paccomplissement de certe formalité sera dressé par Jes soins du maire de LANDEMONT el 
I préfecmre de Maine er Loire    

feis de l'exploitant dans deux journaux locaux où régionaux 
  Un avis sern inséré par les soins dus préfet et au 

diffusés dans tant le département.   

Article 10.3- Diffusion 

  

  Une copie du présent arrêté sera remise à la société qui devr foujours l'avoir en sa possession et le présenter à 
toute réquisition, Un extrair de cet arrêté sera ufiché en permanence de Façon visible, dans l'établissement par les 
soins de ce dernier. 

Article 104 

  

- Pour application 

   Le sccrétaire général de Ia préfecnure de Maine er Loire, le sous-préfet de CHOLET, de auice de LANDEMONT, 
Le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, inspecteur principal des installations 
classées sont chargés er le commandant du groupement de gendarmerie de Maine et loi, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent at 

  

Hit ANGERS, le 3 1 JUIL, 2949 
Pour le Préfer et par délégation, 

Le Rectétadre Général de la préfecture 

Jacques LUCRTREILEL 

7



Table des matières 
litre 1 - Portée de l'autorisation et conditions générales. 

Ardcie 1.1 - Bénéficiaire et portée de l'autorisation. 
Aticle 1.1.1 - Titulaire de l'aurorisation.. 
Article 1.1.2- Prescription antérienres. 
Article 1.1.3 - Installations non vis. 

       
    

  

ar la nomenclature qu soumises À déclaration.     Article 1.14 - Installations visécs par une robrique de la nomenclature des installations classées. 
Article EL5- Implantation de l'établissement. 

principales.   Article 1.1.6 - Deseiplion des ncrivit 
Article L17 - Durée de l'antorisution 
Article 1.1.8 - Délais et voies de rEGOUFR 

Article 1.2 - Modifications et cessation d'activité . 
Atüele 1.2.1 - Conformité au dossier de demande d'autori 
Article 1.2: 
Article 1.23 «Transfert sur un autre emplacement. 
Article 1.24 - Changement d'esploitant 
Article L tion d'activité. 

Article 13 Légions et nglementations applicables . 
Article 23.1 Textes généraux applienbles à l'établissement. 
Arcle LA2. Textes spécifique 
Arücle 1.3.3 - Respect des autres 

‘litre 2. Gestion de Fétablissemenr. . . 
‘Article 2.1 Justientf tenus à déspostion dc l'inspection des installations chssées 
Article 2,2 - Principes de concepuion et d'aménagement 

Article 2.2.1 - Principes générrux. 
Article 2.2.2 - Intégration dans le p: 

Article 2.3 - Exploitation des installations. 
23. - Personnes compétenes. 
.3.2 - Formation du personnel. 

Article 2.33: Consiynes… 
Article 233.1 Consigucs d'explotion 
Arucle 2.332 - Consignes de sécurité 

aduite et entretien des installations. . 
Article 235 Réserves de produite où matières consommables … 
Arucle 2.3.6 - Incidents on accidents. 

Article 24 - Surveillance de l'établissement et de ses émission 
Article 2.4.1 - Suivi et contrôle des installations... 
Article 242 Anroxarveilunce des émissions de létblssernent 

Article 24,2.1 - Vrineipes de l'autosurveillance. 
Arcle 2.2.2 - Suivi, analyse et interprétation 
Aticte 24.23 - Conservation et rmnsmission des résultats de l'autosurveillance… 

Article 24,3 - Bilan environnement annuel (déclaration GEREP).. 
“litre 3. Prévention de l pollution atmosphérique. … 

Article 3.1 - Dispositions générales 
Article 3.2 - Hificncité énergétique. 
Attcle 3 - Collecte des effluents atmosphériques. 
Article 24 - Traitement des effluents atmosphériques. 

Article 3.4.1 - Valeurs limites d'émissions des rejets aunosphérnes 
Article 341.1 - Expression des résultats. 
Article 341.2 - Les rejets atmosphériques. 

le 3. - Voints de rejets atmosphériques 
s scjets aumosphér 

     
  

  

- Portée à connaissance       

          

   L
R
L
E
 

  

    

  

    

  

    

    

    

   

  

    

     

  

       
ésulrats de l'utosurvellance.     

   

    

  

         

    
   

S
e
b
 

o
o
 

e
d
 
bo
 b
e 

5 
De
 

Ua
 

a 
a 
En
 E
n 

6 
x 

x 
En
 ê

n 
nr L

a 
in
 ê

n 
du
 

    

Act 
Article 3.6 - Contrôles 
Article 37 - Havols de matières plastiques. . 

“tre 4.» Prorcedou des ressources an eau el des milieux aquatique 

  

       
38/4



Article 41 - Prélèvements er consommation d'ean. - 
Auiele 4.1.1 - Origine des approvisionnements en eau... 
Article 4.1.2- Aménagements des orages. 
Arliele 4.13 Mise on service et cessation d'utlisation 
Acticle 4.14 - Protection de la ressonrce, 
Article 4.1.3 - Consommation d'env, 

Article 4.2 - Collecte des effluents liquick 
Article 4.2.1 - Dispositions général 
Article 1.2.2 - Plaus des réseaux. 
Article 4.2.3 - Hnrrctien surveillance. 
Ardce 4,2.4-- Protection des réseaux interne 
Article 4.2.5 - Isolement avec les milieux 

Aile 4.3 Erailements des effluents tiquiles.… 
Article 4.3.1 Caractéristiques générales des rejets 
Article 4.3.2. Valeuts limités d'émission des ro 

Article 4.3,2.1 - Expression des résultats 
Article 4.3.2. - Rejet des eaux domestiques, 
Article 4.3.2. - Réjers des enux pluviales... 

Article 4.3.3 - Rejcts des eaux résidunires indasuicles. 
Article 44 - l'oints de rejets liquides... 

Article 44,1 - JLocalirion den points de rer _ 
2 - Cunception, aménagement et équipements des ouvragt 

dures industrielles … 

  

        

   
   

    
      

    

  

      

    
om forage.   

      
      

lablissemenr.     
     

    
   liquides 

  

    
          

Article 4 
Article 4.8 - Contrôles des rejets cles eaux r 

Arücle 4.8.1 - Contrôles 
Atticte 4.5.2 - Contrôles périodiques... 

Article 4.6 Contrôles des rejets des eaux pluvix 
Titre 5 - Déchers. 

Atücle 5.1 - Séparation des déchets. . _ 
Article 5.2 - Conception et exploitation des installations Internes de transit des déche 
Article 5.3. Déchets Lraités où éliminés à Pextérieur de l'établissement. 
Aücle 54 -"Transporrs. 
Article 53 - Suivi de l'éliminasion des déchets 
Article 5.6 - Bilan déchet 

Tite 6- Prévention des nu 
Article 6.1 - Dispositions gén 

Article 6.1.4 - Aménagements, 
Article 6.1.2 . Véhicules et eng 
Arücle 6.3.3 - Apparcils de communication. 

Article 6.2 - Niveaux aCOUSTIqUEs.…..… 
Article 6.2.1 - Valeurs Hmites d'émergence 
Article 6.22 - Nivesux linbes de brair. 

Article 6.3 - Vibrations. . 
Asticle 64 + Contrôle: des niveaux sonore: . 
Attcle 6.5 - Memures de séduction des mmisances sonores, 

Tiue 7.- Préventions des risques technologiques. 
Article 7.1 - CarneLétiSAtion des EUR . 

Article 7.1.1 - État des stocks des subitances où préparations 
Aticle 7.1.2. Zonages internes à l'établissement. 

Article 7.2 - Infinstrucrures et installations. 
Article 7.2. - Accès el cireulation dans l'établissement 
Article 7.2.2 : Conuèle des accès. 
Article 7.2.3 - Bâtiments ct locaux 

Atuide 7.2.3.1 - Caracréristiques éon: 
Anicle 7.2.3.2 - Désenfamage. 

Article 7.24 - Vendlation el chauffage des loraux. 
âcle 7.25 disadons er équipemcn! 

    
    continus.          

     

          

    

s vibrations. 

  

5 sonores er d    

  

ile   
            

    

  

     

    
       

grereuses.    
     

  

   

    
racrives des bâtiments. 

  

  

      Réseaux,     

soja



   

  

   

    

    
   

    

    

Article 7.2.6 - Installations électriques — mise à la terre. a 
Alle 7.2.7 - Zones msceptibles d'êtres À l'origine d'une explosion. 
Article 7.2.8 - Protection conte la foudre. . 

Article 7.2.8.1 - Analyse du Risque Mouciré (ARS. 
Article 72.8.2 - Moyens de protection contre les effets de la foutre. 
Article 72.83 - Coutrôles des installations de protection contre la foudre. 

Article 7.3 - Prévention des risques d'incendie. 
Article 7.3.1 - Iétérdiction de fete 
Autide 7.3.2 - Permis d'intervention où Permis de feu. 

Article 7.4 - Prévention des pollutions accidentel 
Atticle 7.4.1 - itiquetage des substances ct pr 
Article 7.4.2 - RÉTERTIONS nn 
Arte 74.3 - Règles de gestion des stockage 
Article 7.4.4 - Slockage sur les lieux d'emploi. 
Article 7.4.5 - Transports — chargements — déchargement 

And 7.3 = Moyens d'iterveaion rorpanision des secours. 
= Principes - 

Acticle 7.5.2 - Disponibilité et entretien des moyens d'intervention 
Artidle 7.5.3 Moyens d'intervention et ressourees en eau ét mousse. 
Acide TS. Proton des milieux récepteurs (bassin de confinement et bartin d* 

ire 8 - Conditions particulières applicables à certaines installations de Pétablissement. - 
Attiele 8.1 - Prescriptions particulières applicables aux stochagés des déchets de matières plastiques enr 
extérieur . 

Article BL. C 
Article 8.E.1.1 - Dimensionnement 
Article 8.L.1.2- Hauteur d'empilae.. 
Article 8.1.1.3 - Implantation. 
Article 8.1.4. Conditions de stockage. 

Article 8.1.2- Déchets entrant dans Pinstallarion. 
Article 8.1.2.1 - Admission des déchets 
Article 8.122 - Registre des déchets entrants. 

Artile 8.2- Preseriptions particulières applicables aux in 
Ganiré de recyclage de matières plastiqu 

Article 4.2.1 ‘Tiquipement des machines 
Article 8.2.2 - Nettoyage des locaux. 

Article 8.3 - Preseriptions particulières appieables aux installations de stockage de matières phretiques 
valorisées (granulés)... 

Article 8.31 . Implantation … 
Article 8.3.2- Dispositions constructives 
Article 8.3.3 - Détection incendi. 
Article 8.3/1 - Aménagement et organi 

Aniile 84 - Prescriprions patdculières applicables a 
dans un flux d' 

Arfle 84.1 - Règles d'anplantation. 
Article 842. Accessibilité et conception. 
Arücle 84.3 - Surveillance de l'exploitation. 
Article 844 Enureten préventif netuyage et désinfocdon de linerllation… 

Arte 844.1 - Dispositions générales 
Article 8442 Fnietien préventif de linstaladon en anctinanement.… 
Atüce 8443 - Nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrê 

Arte 8/5 - Plan de survelllanc 
Acticle BA 5.1 Fréquence des prdlévemont en vue de l'analyse des Légionelles 
Article 845.2 - Résultats de l'analyse des égionelles 

Article 8.46 - Prélèvements el atmlysés supplémentaites.. 
Article 4.1.7 - Actions à mener en cas de prolifération de Legionelles. 

Article 847.1 - Actions À mener si la concenteation mesntée en Legionella specie est supérieure où 

  

    

   
    

     
   

   

  

  rations dangereuse 
   

en rétention. 

  

    

  

   

          
    

  

  

    
  nccplion et Aménagement,   

         
non dangereux 

  

allations de Lrailement de déch     

            

  

     

  

de refroidissement par dispersion d'en 
      

       
             

    

   

       
.29 

  

   
30 

    

toi



      égale à 100 000 unités Frmant colonies par litre d'ean selon la norte NH190-151 
Article 84,7.2 - Actions à mener si le concentration mesutée cu Legionella specie est supérieure où 
égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieute à 100 000 unités formant colonies par 

Hire d'eau. nn 31 
Article 84.73 2 Actions à mener side résulal de l'analyse selon la norme NF 190-431 svad impossible 

  

     

        

  

   

    
   

  

    

le quantification de Legionella specie en raison de lu présence d'une flore inrerfécente.… 32 
Article 81.8 - Carnet de suivi 32 
Article 81.9 - Contrôle par organisme agréé. 32 
Article 84.10. Protection des personnels. 33 

Article 8.5 - Hlimingtion des terres de décantatis 53 
Article 8.5.1 - Péocipes généraux 33 

  

.33 
d 

Arücle 8.5.2 - Caractérisation des terres. 
Article 853 Stockage... 
Article 8.54 - Suivi analytique 
Article 8.5.5 - Registre. 
Arice 85.6 - Bilan d'élimination des restes 

“Fitre 9. Récapitulatif. 
Article 91. Contrôles à réler ct documents à emnamene à inspection 
Article 9.2- Échéances des travaux à réalise 

   

     
    

    

aa


